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Introduction 

1.- Préambule 

 

« Je ne les punis jamais, en effet. À quoi bon ? Est-ce qu’on punit les oiseaux ? ». C’est 

par ces mots, empruntés au Petit Chose d’Alphonse Daudet, que Jean-Christophe Van den 

Steen dénonce le sort réservé en Belgique aux internés, « ces justiciables singuliers longtemps 

oubliés du système et végétant pour beaucoup d’entre eux, des années durant parfois, dans les 

annexes psychiatriques crasseuses de nos prisons au cœur même de l’Europe »
1
. 

De nombreuses critiques ont effectivement été formulées à propos de la situation des 

internés dans ces annexes psychiatriques des prisons. D’autres critiques ont également été 

exprimées par rapport au statut juridique de l’interné, à la qualité des soins reçus, au caractère 

arbitraire des décisions des commissions de défense sociale, aux possibilités de réinsertion de 

l’interné,… 

Depuis plusieurs années, le dispositif de la défense sociale et les réalités vécues par les 

personnes internées ont alors été l’objet d’une attention particulière de la part du législateur. 

C’est ainsi qu’est née la loi du 5 mai 2014 relative à l’internement
2
, fruit d’un long travail 

législatif, visant à remplacer l’actuelle législation en vigueur datant de…  1930
3
 ! 

2.- Plan 

Dans le présent travail, nous analyserons ces deux instruments législatifs afin d’étudier 

la situation de la personne internée et les modalités d’exécution de la mesure d’internement 

qui lui sont applicables. 

Nous commencerons, dans une première partie, par brosser un bref historique de la loi 

de défense sociale afin de bien comprendre comment nous en sommes arrivés à la loi de 

                                                 
1
 J.-C. VAN DEN STEEN, « Pot-pourri III – internement : fragrances, méfiance et espérances », in Détenus 

(ir)responsables et … (in)disciplinés. Internement et procédure disciplinaire (sous la dir. de La commission des 

libertés de l’ordre des avocats du barreau de Liège), Actes du colloque tenu à Liège le 13 mai 2016, reçu par 

mail, p. 1. 
2
 Loi du 5 mai 2014 relative à l'internement, M.B., 9 juillet 2014, p. 52159 (ci-après dénommée « loi du 5 mai 

2014 relative à l’internement »). 
3
 Loi du 9 avril 1930 à l’égard des anormaux, des délinquants d’habitude et des auteurs de certains délits sexuels, 

révisée par la loi du 1
er

 juillet 1964 de défense sociale à l’égard des anormaux et des délinquants d’habitude. 



2 

 

défense sociale actuellement d’application. Pour cela, nous survolerons le Code pénal de 

1867, la loi du 9 avril 1930, la loi du 1
er

 juillet 1964 et enfin, la loi du 21 avril 2007. 

Nous analyserons ensuite, dans une deuxième partie, le régime actuel des commissions 

de défense sociale, prévu par la loi du 1
er

 juillet 1964. Pour cela, nous étudierons les 

commissions de défense sociale elles-mêmes, le lieu d’accueil des internés et les différentes 

modalités d’exécution du régime de l’internement, malheureusement peu nombreuses. Nous 

verrons enfin la mise en liberté définitive des internés, véritable aboutissement de ce parcours. 

Nous analyserons aussi, dans une troisième partie, le régime élaboré par la loi du 5 mai 

2014 relative à l’internement, beaucoup plus technique et étoffé. À cette fin, nous suivrons 

exactement le même plan que dans la deuxième partie afin d’établir un véritable parallèle 

entre le régime actuel et le régime amené à s’appliquer très prochainement. 

Selon certaines statistiques, une personne sur quatre risque de vivre, au cours de sa vie, 

une expérience de trouble mental. Il s’agira, pour la plupart, de troubles d’importance mineure 

mais ces chiffres interpellent et nous rappellent à quel point nous sommes toutes et tous 

concernés par cette problématique
4
. 

 

  

 

  

                                                 
4
 P. BARTLETT, O. LEWIS et O. THOROLD, Mental Disability and the European Convention on Human Rights, 

The Netherlands, Brill Academic Pub, 2007, p. 2. 
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Partie 1 : Bref historique de la loi de défense sociale 

3.- Position de la question 

 

Il est juste de dire que le problème des délinquants anormaux est aussi vieux que le droit 

pénal lui-même
5
. En effet, le législateur s’est de tout temps interrogé sur le sort qu’il 

conviendrait de réserver aux malades mentaux ayant enfreint la loi pénale : « dans quelle 

mesure sont-ils responsables de leurs actes ? Quelles dispositions faut-il prendre pour 

empêcher leur récidive ? Comment protéger la société ? Comment les soigner ? »
6
. 

Depuis le 19
ème

 siècle, « les “aliénés ordinaires” comme les “aliénés criminels” ont fait 

l’objet d’une politique de mise à l’écart et d’enfermement au nom de leur vulnérabilité 

mentale et de leur dangerosité sociale »
7
. Au départ pris en charge par un même dispositif, les 

malades mentaux ont progressivement fait l’objet de régimes distincts : lorsqu’ils ont commis 

une infraction pénale, ils se confrontent à la justice pénale et à un dispositif d’internement. Si 

tel n’est pas le cas, ils se confrontent à la justice civile et à un dispositif de mise en 

observation
8
. 

Chapitre 1. Le Code pénal de 1867 

4.- Le Code pénal français de 1810 

Déjà au début du 19
ème

 siècle, l’article 64 du Code pénal français de 1810, s’appliquant 

également en Belgique puisqu’elle était alors annexée à la France, prévoyait qu’« il n’y a ni 

crime ni délit, lorsque le prévenu était en état de démence au temps de l’action, ou lorsqu’il a 

été contraint par une force à laquelle il n’a pu résister »
9
. Cet article consacrait ainsi le 

principe de l’irresponsabilité pénale des malades mentaux. Néanmoins, il ne prévoyait aucune 

mesure spéciale pour l’internement de l’aliéné délinquant qui était donc interné dans les 

mêmes conditions que l’aliéné non délinquant : « son placement devait dès lors suivre la 

                                                 
5
 B. ZLATARIC, « Le statut juridique des délinquants anormaux », in Les délinquants anormaux mentaux, Paris, 

Cujas, 1963, p. 84. 
6
 O. VANDEMEULEBROEKE, « Un autre régime d’internement des délinquants atteints d’un trouble mental. La loi 

du 21 avril 2007 », R.D.P.C., 2008, p. 308. 
7
 M. VAN DE KERCHOVE, « En guise d’introduction », in Malades mentaux, Justice et Liberté. Renverser 

l’entonnoir ? (sous la dir. de LIGUE BRUXELLOISE FRANCOPHONE POUR LA SANTÉ MENTALE), Mental’idées, n° 

17, Bruxelles, 2012, p. 5. 
8
 Ibidem. 

9
 Code pénal français, art. 64. 
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procédure prévue pour la séquestration de tout autre aliéné, c’est-à-dire, avant 1936, être 

précédée d’une mesure d’interdiction judiciaire, puis, à partir de 1936, faire l’objet d’une 

mesure de police communale ».
10

 Précisons également que cette irresponsabilité pénale ne 

valait qu’à l’égard des personnes dont le trouble mental était manifeste, reconnaissable par 

tous
11

. 

5.- Le Code pénal belge du 8 juin 1867 

Par la suite, l’article 64 du Code pénal français devint l’article 71 du Code pénal belge 

du 8 juin 1867 : « Il n’y a pas d’infraction, lorsque l’accusé ou le prévenu était en état de 

démence au moment du fait, ou lorsqu’il a été contraint par une force à laquelle il n’a pu 

résister »
12

. Cet article énonce le sort réservé aux délinquants atteints de troubles mentaux : la 

personne n’ayant pas, au moment des faits, la capacité de comprendre le caractère délictueux 

de ses actes et/ou celle de les contrôler est reconnue démente et est dès lors acquittée
13

. Une 

abolition complète des facultés mentales n’est toutefois pas requise, l’irresponsabilité pénale 

étant également reconnue en cas d’altération grave des facultés mentales. 

N’étant pas « capables » pénalement en raison de leurs troubles mentaux, aucune peine 

ne peut donc être prononcée à l’égard des délinquants aliénés. En revanche, « les faits qu’ils 

ont commis conservent, bien entendu, leur caractère objectivement illicite et demeurent des 

faits incriminés par la loi »
14

. En effet, selon F. KUTY, « l’idée qui sous-tend l’article 71 du 

Code pénal est qu’il est inconcevable de punir un anormal. La loi exige son acquittement du 

chef du fait qualifié crime, délit ou contravention qu’il aurait matériellement commis mais 

dont il ne peut être considéré comme pénalement responsable. Le législateur organise 

également la possibilité d’ordonner son internement lorsque les conditions légales de celui-ci 

                                                 
10

 M. VAN DE KERCHOVE, « En guise d’introduction », in Malades mentaux, Justice et Liberté. Renverser 

l’entonnoir ? (sous la dir. de LIGUE BRUXELLOISE FRANCOPHONE POUR LA SANTÉ MENTALE), Mental’idées, n° 

17, Bruxelles, 2012, p. 5. 
11

 P. LIEVENS et F. RIHOUX, « La défense sociale », Actes du colloque organisé aux Facultés Universitaires de 

Saint-Louis, le 5 décembre 2003, p. 2. 
12

 Code pénal, art. 71. 
13

 N. COLETTE-BASECQZ, « L’internement des malades mentaux », in A la découverte de la justice pénale. 

Paroles de juristes (sous la coord. de C. DE VALKENEER et I. DE LA SERNA), Bruxelles, Larcier, 2015, p. 434. 
14

 N. COLETTE-BASECQZ, « La loi du 5 mai 2014 : un meilleur cadre légal pour l’internement des personnes 

atteintes d’un trouble mental », in Actualités de droit pénal (sous la dir. de M.-A. BEERNAERT), coll. Recyclage 

en droit, Limal, Anthemis, 2015, p. 155. 
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sont réunies. Il s’en déduit logiquement que la responsabilité pénale demeure entière lorsque 

l’acte qualifié infraction a été commis par un anormal durant un intervalle de lucidité »
15

. 

L’état de démence est apprécié souverainement par le juge du fond. La notion de 

démence a été choisie parce qu’elle constituait la dénomination la plus générique
16

. Selon les 

travaux préparatoires, elle comprend tous les états de perturbation des facultés intellectuelles 

qui ne laissent à l’agent qu’une volonté quasi animale
17

 mais « la Commission de la justice de 

la Chambre des Représentants souligna que le projet se bornait à mentionner l’état de 

démence sans prévoir tous les cas de perturbation intellectuelle autrement que par une 

désignation générale afin de s’en référer à la conscience des juges »
18

. 

6.- La loi du 18 juin 1850 sur le régime des aliénés 

Le délinquant reconnu dément pouvait alors faire l’objet d’une mesure de placement 

que l’on qualifiait de « collocation », mesure médico-administrative. La loi du 18 juin 1850 

sur le régime des aliénés
19

, modifiée par la loi du 28 décembre 1873, permettait en effet au 

ministère public de requérir la collocation des déments auprès de l’autorité administrative. 

Cette collocation ne constituait toutefois pas une mesure à caractère pénal
20

 et n’offrait guère 

de garanties pour la protection de la société car « la décision de libération appartenait à des 

médecins qui ne considéraient que la guérison et non la fin de l’état dangereux »
21

. De plus, 

les juges retenaient « comme circonstance atténuante certaines anomalies mentales, 

insuffisantes pour être considérées comme de la démence, et infligeaient en conséquence ces 

courtes peines de prison si nocives pour la lutte contre la récidive »
22

. 

 

                                                 
15

 F. KUTY, Principes généraux du droit pénal belge – Tome II : L’infraction pénale, Bruxelles, Larcier, 2010, p. 

355. 
16

 Rapport relatif au livre I
er

 du Code pénal fait au nom de la Commission de la justice de la Chambre des 

Représentants par le député A. ROUSSEL, Législation criminelle de la Belgique, tome I, Bruxelles, Bruylant, 

1867, p. 201, n° 120. 
17

 Ibidem. 
18

 F. KUTY, Principes généraux du droit pénal belge – Tome II : L’infraction pénale, Bruxelles, Larcier, 2010, 

p.358 ; Rapport relatif au livre I
er

 du Code pénal fait au nom de la Commission de la justice de la Chambre des 

Représentants par le député A. ROUSSEL, Législation criminelle de la Belgique, tome I, Bruxelles, Bruylant, 

1867, p. 186, n° 38.  
19

 Loi du 18 juin 1850 sur le régime des aliénés, M.B., 21 juin 1850, p. 1503. 
20

 N. COLETTE-BASECQZ, « La loi du 5 mai 2014 : un meilleur cadre légal pour l’internement des personnes 

atteintes d’un trouble mental », op. cit., p. 156. 
21

 P. MARY, D. KAMINSKI, E. MAES et F. VANHAMME, « Le traitement de la “dangerosité” en Belgique : 

internement et mise à la disposition du gouvernement », Champ pénal/Penal field (en ligne), Vol. VIII, 2011, 

mis en ligne le 25 octobre 2011, §3. 
22

 Ibidem. 
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Chapitre 2. La loi du 9 avril 1930 

7.- Loi de défense sociale du 9 avril 1930 - Principes 

« Fruit d’un travail législatif entamé dans les années 1920, la loi du 9 avril 1930 de 

défense sociale à l’égard des anormaux et des délinquants d’habitude tenta de rencontrer ces 

préoccupations en instituant une nouvelle mesure de sûreté »
23

 : la possibilité pour le juge 

pénal de prononcer une mesure de protection de la société à l’égard des malades mentaux 

délinquants. Cette loi poursuit une double finalité qui, d’emblée, marque une des frontières 

entre juristes et médecins : « défendre la société contre des individus considérés “dangereux” 

et soigner le déficient mental durant son internement »
24

. 

Si l’internement entraîne une privation de liberté, il ne constitue nullement une peine, 

comme l’a précisé la Cour de cassation dans son arrêt du 25 mars 1946 : « l’internement n’est 

pas une peine, mais tout à la fois, une mesure de sécurité sociale et d’humanité, dont le but est 

de mettre le dément ou l’anormal hors d’état de nuire et, en même temps, de le soumettre, 

dans son propre intérêt, à un régime curatif scientifiquement organisé »
25

. 

La procédure administrative de collocation est alors remplacée par une procédure 

judiciaire d’internement applicable non seulement à l’inculpé dément visé par l’article 71 du 

Code pénal mais aussi à celui se trouvant « dans un état grave de déséquilibre mental ou de 

débilité mentale le rendant incapable du contrôle de ses actes »
26

 (article 1
er

 de la loi de 

défense sociale), qui ne subissait auparavant qu’une courte peine de prison. « Cet auteur doit 

se trouver dans un état tel que sa volonté se trouve détruite ou atténuée par suite de 

l’obnubilation de sa conscience »
27

. Le champ d’application de l’article 71 du Code pénal s’en 

trouve donc élargi. 

                                                 
23

 P. MARY, D. KAMINSKI, E. MAES et F. VANHAMME, « Le traitement de la “dangerosité” en Belgique : 

internement et mise à la disposition du gouvernement », Champ pénal/Penal field (en ligne), Vol. VIII, 2011, 

mis en ligne le 25 octobre 2011, § 4. 
24

 N. COLETTE-BASECQZ, « La loi du 5 mai 2014 : un meilleur cadre légal pour l’internement des personnes 

atteintes d’un trouble mental », op. cit., p. 156 ; J. GOETHALS, « Krankzinnigheid en delinquentie anno 1990. 

Problemen en oplossingen als aanloop naar de wet ter bescherming van de maatschappij », Panopticon, 1990, p. 

369 ; P. THYS, « Le traitement pénal des délinquants anormaux : un coup de sonde dans la pratique de la loi 

belge de défense sociale », R.D.P.C., 1995, p. 29. 
25

 Cass., 25 mars 1946, Pas., 1946, I, p. 116. 
26

 Loi du 9 avril 1930 de défense sociale à l'égard des anormaux et des délinquants d'habitude, art. 1
er

, M.B., 11 

mai 1930, p. 2447 (ci-après dénommée « loi du 9 avril 1930 de défense sociale »). 
27

 A. MARCHAL et J.-P. JASPAR, Droit criminel. Traité théorique et pratique, t. II, Bruxelles, Larcier, 1965, p. 

793, n° 1801. 
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8.- Elargissement du champ d’application de l’article 71 du Code pénal 

« Lorsque le juge éprouve des doutes quant à la santé mentale de l’intéressé »
28

, il peut, 

dans les cas où la loi autorise la détention préventive, le placer en observation dans l’annexe 

psychiatrique d’un établissement pénitentiaire. « Si le médecin concluait à l’existence d’un 

trouble mental rencontrant la définition donnée par la loi et si la culpabilité était établie, la 

juridiction pouvait, après s’être prononcée sur le danger social que présentait l’inculpé, 

ordonner l’internement ; à défaut, l’article 71 du Code pénal était appliqué »
29

.  

La durée de l’internement était fixée à cinq, dix ou quinze ans selon la gravité de 

l’infraction commise et non selon l’état mental de l’inculpé : « l’internement est ordonné pour 

cinq ans ; ce terme est porté à dix ans, si le fait était punissable des travaux forcés ou de la 

détention extraordinaire ou perpétuelle ; à quinze ans si le fait était punissable de la peine de 

mort »
30

. Le juge pouvait toutefois prolonger indéfiniment la durée de l’internement, 

moyennant l’avis du médecin de service de l’annexe psychiatrique et du directeur de 

l’institution. De plus, le ministère public pouvait demander au juge de prolonger l’internement 

pour la même durée si la libération n’avait pas été ordonnée avant l’échéance de son terme
31

. 

Une commission administrative, dite psychiatrique, était chargée de l’exécution de 

l’internement. Instituée auprès de l’annexe psychiatrique, celle-ci était présidée par un 

magistrat, assisté d’un avocat et d’un médecin, le ministère public siégeant sans voix 

délibérative. C’est elle qui choisissait l’établissement d’internement et qui décidait de la 

libération, définitive ou à l’essai, « lorsque l’état mental de l’interné est suffisamment amendé 

pour qu’il y ait lieu de croire qu’il ne constitue plus un danger social »
32

. 

Cinq ans seulement après l’adoption de cette première loi de défense sociale, l’idée 

d’une réforme est apparue et c’est ainsi qu’en 1935, le ministre de la Justice institua une 

commission, la Commission CORNIL-BRAFFORT, composée exclusivement de juristes. En 

1939, elle rendit un rapport proposant d’effectuer une distinction entre les déments et les 

                                                 
28

 N. COLETTE-BASECQZ, « La loi du 5 mai 2014 : un meilleur cadre légal pour l’internement des personnes 

atteintes d’un trouble mental », op. cit., p. 157. 
29

 P. MARY, D. KAMINSKI, E. MAES et F. VANHAMME, « Le traitement de la “dangerosité” en Belgique : 

internement et mise à la disposition du gouvernement », Champ pénal/Penal field (en ligne), Vol. VIII, 2011, 

mis en ligne le 25 octobre 2011, § 5. 
30

 Loi du 9 avril 1930 de défense sociale, art. 19. 
31

 H.-D. BOSLY et N. COLETTE-BASECQZ, « La nouvelle loi belge relative à l’internement des personnes atteintes 

d’un trouble mental », in Actes du colloque international organisé à La Roche sur Yon par l’I.C.E.S. les 15 et 16 

février 2008, ayant pour thème : « Regards croisés sur l’irresponsabilité pénale: droit, santé, cultures », Paris, 

Cujas, 2009, p. 55. 
32

 Loi du 9 avril 1930 de défense sociale, art. 20. 
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anormaux : « ce dont ces délinquants anormaux sont incapables, c’est du contrôle normal de 

leurs actes ; leur état psycho-physique les empêche de réagir contre les difficultés de 

l’existence ou les tentations avec la lucidité ou le sang-froid de l’homme normal, mais ils 

savent parfaitement qu’en délinquant ils commettent une faute, ils sont, comme l’homme 

normal, conscients de leur responsabilité »
33

. 

Par la suite, deux nouvelles commissions furent successivement créées afin de 

réexaminer la loi et les projets de réforme
34

. Fruit de leurs travaux, elles remirent finalement 

au ministre un avant-projet de loi qui devint la loi du 1
er

 juillet 1964. 

Chapitre 3. La loi du 1
er

 juillet 1964 

9.- Loi du 1
er

 juillet 1964 de défense sociale - Principes 

Malgré l’ampleur de débats menés depuis une trentaine d’années, la loi du 1
er

 juillet 

1964
35

 n’a pas réformé en profondeur la loi du 9 avril 1930. Elle maintient « l’assimilation 

des aliénés et des anormaux, critiquée par les juristes, et le même traitement pour les deux 

catégories, critiqué par les médecins »
36

. Elle a toutefois introduit plusieurs changements. 

Tout d’abord, l’internement devient une mesure à durée indéterminée. La durée de 

l’internement n’est donc plus fonction de la gravité de l’infraction, au motif qu’ « à l’égard 

des délinquants malades […], le juge ne saurait préciser ni les chances de guérison, ni le 

moment auquel celle-ci pourrait intervenir »
37

. Le droit pour l’interné de demander à la 

commission de défense sociale
38

 d’examiner tous les six mois la possibilité qu’il soit libéré est 

donc d’autant plus important. En outre, la commission de défense sociale peut opter pour un 

régime de semi-liberté, régime qui fait le lien entre l’internement et la liberté à l’essai. 

                                                 
33

 L. BRAFFORT et L. CORNIL, Commission chargée d’étudier la révision de la loi du 9 avril 1930 de défense 

sociale à l’égard des anormaux et des délinquants d’habitude. Rapport sur la révision des dispositions relatives 

aux déments et aux anormaux, R.D.P.C., 1940, p. 218. 
34

 A. FETTWEIS, « Le projet de loi de défense sociale à l’égard des anormaux », R.D.P.C., 1961, p. 314. 
35

 Loi du 1
er

 juillet 1964 de défense sociale à l'égard des anormaux et des délinquants d'habitude, M.B., 17 juillet 

1964, p. 7818 (ci-après dénommée « loi du 1
er

 juillet 1964 de défense sociale »). 
36

 P. MARY, D. KAMINSKI, E. MAES et F. VANHAMME, « Le traitement de la “dangerosité” en Belgique : 

internement et mise à la disposition du gouvernement », Champ pénal/Penal field (en ligne), Vol. VIII, 2011, 

mis en ligne le 25 octobre 2011, § 15. 
37

 J. VAN DEN BOSSCHE et A. FETTWEIS, « L’évolution récente de la législation belge de défense sociale », 

R.D.P.C., 1967, p. 139. 
38

 Nom donné à l’ancienne commission de l’annexe psychiatrique. 
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Ensuite, fut créée la commission supérieure de défense sociale, compétente pour juger 

des recours formés par le ministère public en matière de libération. Celle-ci est composée 

d’un magistrat effectif ou honoraire de la Cour de cassation ou d’une cour d’appel, qui la 

préside, d’un avocat et du médecin directeur du service d’anthropologie pénitentiaire. 

Par ailleurs, l’assistance de l’avocat est rendue obligatoire à tous les stades de la 

procédure, renforçant ainsi les droits de la défense. L’interné a également la possibilité de se 

faire examiner par un médecin de son choix dans certaines conditions. 

L’internement, qui constitue une mesure de sûreté, ne doit pas être confondu avec la 

mise en observation sous contrainte « qui peut être décidée, dans un cadre civil, par le juge de 

paix sur la base de la loi du 26 juin 1990 relative à la protection de la personne des malades 

mentaux »
39

. L’internement peut d’ailleurs être exécuté dans un établissement privé lorsque le 

ministère public ne dispose pas de l’infrastructure thérapeutique adéquate alors qu’une telle 

possibilité est exclue pour la mise en observation. En effet, on « pourrait difficilement 

admettre que le temps passé dans un tel établissement privé soit déduit de la peine prononcée 

ultérieurement au cas où la mise en observation aurait donné des résultats négatifs »
40

. 

Enfin, « alors que la loi de 1930 rendait la libération obligatoire dès que l’état mental de 

l’interné ne constituait plus un danger social, la loi de 1964 en fait une faculté et en renforce 

les conditions »
41

. 

10.- Modifications introduites en 1995 en matière de délinquance « sexuelle » 

Dans les années 1990, « l’intérêt soutenu pour le contentieux de la délinquance dite 

“sexuelle” remit l’internement à l’ordre du jour »
42

. Un article 20bis fut inséré par une loi du 

13 avril 1995 relative aux abus sexuels à l’égard des mineurs
43

 dans la loi du 9 avril 1930, 

modifiée par la loi du 1
er

 juillet 1964, afin de subordonner la libération d’un interné ayant 

commis des faits de nature sexuelle (faits relatifs aux articles 372 à 386ter du Code pénal) à 

l’encontre d’un mineur à l’avis préalable d’un service spécialisé dans la guidance ou le 

                                                 
39

 N. COLETTE-BASECQZ, « La loi du 5 mai 2014 : un meilleur cadre légal pour l’internement des personnes 

atteintes d’un trouble mental », op. cit., p. 159. 
40

 J. MATTHIJS, « La loi de défense sociale à l’égard des anormaux. Évolution des conceptions », R.D.P.C., 1964-

1965, p. 448. 
41

 P. MARY, D. KAMINSKI, E. MAES et F. VANHAMME, « Le traitement de la “dangerosité” en Belgique : 

internement et mise à la disposition du gouvernement », Champ pénal/Penal field (en ligne), Vol. VIII, 2011, 

mis en ligne le 25 octobre 2011, § 15. 
42

 Ibidem, § 22. 
43

 Loi du 13 avril 1995 relative aux abus sexuels à l'égard des mineurs, M.B., 25 avril 1995, p. 10827. 
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traitement des délinquants sexuels. L’intitulé de la loi de 1964 fut ensuite modifié par la loi du 

5 mars 1998 relative à la libération conditionnelle
44

, devenant alors « loi de défense sociale à 

l’égard des anormaux, des délinquants d’habitude et des auteurs de certains délits sexuels ». 

11.- Commission « internement » 

Suite aux affaires DUTROUX et DEROCHETTE
45

, le ministre de la Justice mit en place, à la 

fin de l’année 1996, sous la direction du Baron JAN DELVA, une commission chargée de 

« dresser un état de lieux des problèmes soulevés par la loi de défense sociale et son 

application, et de formuler des propositions de réforme »
46

. Celle-ci fut officiellement 

instituée par un arrêté royal du 22 janvier 1998
47

. Sur la base des travaux de cette 

commission, plusieurs projets et propositions de lois ayant le même objet furent déposés mais 

ce fut finalement le projet de loi du 10 janvier 2007
48

, déposé par la ministre de la Justice 

LAURETTE ONKELINX, qui aboutit à la loi du 21 avril 2007 relative à l’internement des 

personnes atteintes d’un trouble mental
49

. 

Chapitre 4. La loi du 21 avril 2007 

12.- Loi du 21 avril 2007 relative à l’internement des personnes atteintes d’un 

trouble mental - Principes 

La loi du 21 avril 2007, rebaptisée « loi relative à l’internement des personnes atteintes 

d’un trouble mental », rompait avec le terme de défense sociale
50

. Cette loi, bien que 

beaucoup plus étoffée que celle de 1964, comptant 156 articles au lieu de 32, ne sollicite 

toutefois pas un examen détaillé des changements apportés puisque celle-ci n’est jamais 

                                                 
44

 Loi du 5 mars 1998 relative à la libération conditionnelle et modifiant la loi du 9 avril 1930 de défense sociale 

à l'égard des anormaux et des délinquants d'habitude, remplacée par la loi du 1 juillet 1964, art. 16, § 1
er

, M.B., 2 

avril 1998, p. 10017. 
45

 Un interné libéré à l’essai ayant, à la même époque, violé et assassiné une petite fille. 
46

 N. COLETTE-BASECQZ, « La loi du 5 mai 2014 : un meilleur cadre légal pour l’internement des personnes 

atteintes d’un trouble mental », op. cit., p. 160 ; S. DE VUYSERE, « Wetgevende initiativen inzake internering », 

in Actuele thema’s uit het strafrecht en de criminologie, Louvain, Universitaire Pers, 2004, pp. 70-75. 
47

 Arrêté royal du 22 janvier 1998 portant création d'une Commission Internement, M.B., 30 janvier 1998, p. 

2662. 
48

 Projet de loi relatif à l’internement des personnes atteintes d’un trouble mental, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 

2006-2007, n°51-2841/1.  
49

 Loi du 21 avril 2007 relative à l’internement des personnes atteintes d’un trouble mental, M.B., 13 juillet 2007, 

p. 38271 (ci-après dénommée « loi du 21 avril 2007 »). 
50

 P. MARY, D. KAMINSKI, E. MAES et F. VANHAMME, « Le traitement de la “dangerosité” en Belgique : 

internement et mise à la disposition du gouvernement », Champ pénal/Penal field (en ligne), Vol. VIII, 2011, 

mis en ligne le 25 octobre 2011, § 25. 



11 

 

entrée en vigueur. Elle avait d’ailleurs fait l’objet d’une annulation partielle par la Cour 

Constitutionnelle avant même d’entrer en vigueur
51

. 

Ayant été votée dans une certaine précipitation et sans concertation préalable avec les 

acteurs de terrain
52

, cette loi souleva de nombreuses critiques et interrogations mais dans le 

cadre du présent travail, nous nous contenterons de relever les grandes tendances des 

changements proposés ainsi que ses principales lacunes. 

Tout d’abord, la loi du 21 avril 2007 n’entendait pas rompre avec la législation 

précédente : la compétence exclusive des juridictions d’instruction et de jugement pour 

prendre la décision d’internement se trouvait maintenue. Mais elle complétait et précisait les 

conditions qui devaient être remplies pour qu’une mesure d’internement soit ordonnée. 

L’internement pouvait d’ailleurs désormais être assorti d’une incarcération immédiate en 

attendant que la décision soit coulée en force de chose jugée
53

, sur réquisition du procureur du 

Roi, « s’il est à craindre que le prévenu ou l’accusé tente de se soustraire à l’exécution de la 

mesure de sûreté ou s’il est à craindre que le prévenu ou l’accusé représente un danger sérieux 

et immédiat pour l’intégrité physique ou psychique de tiers »
54

. 

Elle adaptait également la terminologie afin de tenir compte de l’évolution des 

connaissances scientifiques en matière de psychiatrie : la nouvelle loi remplaçait les notions 

de démence, de déséquilibre mental ou de débilité mentale par la notion de « trouble mental ». 

Relevons que la loi du 21 avril 2007 rendait désormais obligatoire l’expertise psychiatrique 

judiciaire, essentielle dans la procédure d’internement, avant de prononcer toute mesure 

d’internement
55

 sans toutefois lui donner un caractère contradictoire. 

Quant aux modalités d’exécution et au suivi de l’internement, le législateur s’inspirait 

largement de la loi du 17 mai 2006 relative au statut juridique externe des personnes 

                                                 
51

 C. const., 6 novembre 2008, n° 154/2008, J.T., 2009, p. 194-197. 
52

 R. DE BECO, « Le point de vue de l’avocat de l’interné », in Conclusions du colloque consacré à la nouvelle loi 

relative à l’internement des personnes atteintes d’un trouble mental organisé par le Centre Projucit des Facultés 

Universitaires de Namur, Namur, 9 novembre 2007, p. 1. 
53

 D. VANDERMEERSCH, « La loi du 21 avril 2007 relative à l’internement des personnes atteintes d’un trouble 

mental », J.T., 2008/7, n° 6299, point C.2, pp. 117-125. 
54

 Loi du 21 avril 2007, art. 9, al. 1
er

. 
55

 Loi du 21 avril 2007, art. 8, § 2. 
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condamnées à une peine privative de liberté et aux droits reconnus à la victime dans le cadre 

des modalités d’exécution de la peine
56

. 

Tout d’abord, une certaine judiciarisation était mise en place : les commissions de 

défense sociale et la commission supérieure de défense sociale étaient remplacées par les 

tribunaux de l’application des peines, avec pour conséquence la suppression du médecin 

psychiatre au sein de l’instance décisionnelle
57

, pourtant susceptible de les éclairer sur 

l’évolution de l’état mental de l’interné, et « la limitation de son rôle à l’expertise »
58

. Il est 

important de préciser que l’internement n’est nullement une condamnation ou une peine 

infligée à une personne déclarée irresponsable des faits mais bien « une mesure de sûreté 

destinée à la fois à protéger la société et à faire en sorte que soient dispensés à l’interné les 

soins requis par son état en vue de sa réinsertion dans la société »
59

. Or, en transmettant les 

compétences des anciennes commissions de défense sociale et de la commission supérieure de 

défense sociale au seul tribunal de l’application des peines, « le législateur a donné un signe 

symbolique très fort qui ramène, paradoxalement, les internés dans la communauté des 

condamnés »
60

. De plus, en supprimant l’instance d’appel de la commission supérieure de 

défense sociale, l’interné se voyait privé d’un droit de recours essentiel, aucun appel possible 

n’ayant été prévu pour les décisions du tribunal de l’application des peines. Le seul recours 

prévu était un pourvoi en cassation
61

, recours visant uniquement la légalité de la décision et 

non son opportunité. 

Enfin, la loi de 2007 opérait un recul par rapport à la loi de défense sociale de 1964 : 

une restriction des possibilités d’exécution de la mesure sans enfermement était effectuée par 

un nombre relativement important de dispositions nouvelles. La libération définitive, quant à 

elle, ne pouvait être octroyée qu’à l’expiration d’une période renouvelable de deux ans, 

période qui était celle de la libération à l’essai accompagnée de conditions particulières 

individualisées et à la condition que le trouble mental qui a donné lieu à l’internement soit 

                                                 
56

 Loi du 17 mai 2006 relative au statut juridique externe des personnes condamnées à une peine privative de 

liberté et aux droits reconnus à la victime dans le cadre des modalités d'exécution de la peine, M.B., 15 juin 

2006, p. 30455. 
57

 Loi du 17 mai 2006 instaurant des tribunaux de l'application des peines, art. 5, M.B., 15 juin 2006, p. 30477. 
58

 P. MARY, D. KAMINSKI, E. MAES et F. VANHAMME, « Le traitement de la “dangerosité” en Belgique : 

internement et mise à la disposition du gouvernement », Champ pénal/Penal field (en ligne), Vol. VIII, 2011, 

mis en ligne le 25 octobre 2011, § 28. 
59

 Loi du 21 avril 2007, art. 2. 
60

 R. DE BECO, « Le point de vue de l’avocat de l’interné », in Conclusions du colloque consacré à la nouvelle loi 

relative à l’internement des personnes atteintes d’un trouble mental organisé par le Centre Projucit des Facultés 

Universitaires de Namur, Namur, 9 novembre 2007, p. 2. 
61

 Loi du 21 avril 2007, art. 115. 
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suffisamment amélioré pour qu’il n’y ait pas raisonnablement lieu de craindre que l’interné 

soit dans un état de dangerosité
62

. Désormais une « absence de risque de rechute dans la 

délinquance et dans la maladie mentale [était requise], là où la loi de 1964 ne prévoyait que 

l’amélioration de l’état mental et la réunion des conditions de réadaptation sociale »
63

. 

Mais ne nous attardons pas sur cette loi puisque celle-ci n’est finalement jamais entrée 

en vigueur, abrogée par une loi du 19 décembre 2014
64

, et entrons dans le vif du sujet. 

 

  

                                                 
62

 Loi du 21 avril 2007, art. 72. 
63

 P. MARY, D. KAMINSKI, E. MAES et F. VANHAMME, « Le traitement de la “dangerosité” en Belgique : 

internement et mise à la disposition du gouvernement », Champ pénal/Penal field (en ligne), Vol. VIII, 2011, 

mis en ligne le 25 octobre 2011, § 29. 
64

 Loi du 19 décembre 2014 portant des dispositions diverses en matière de Justice, art. 2, M.B., 29 décembre 

2014, p. 106446. 
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Partie 2 : Le régime actuel des commissions de défense 

sociale 

13.- Objet de l’étude et plan 

Dans l’attente de l’entrée en vigueur de la loi du 5 mai 2014
65

 (infra, n° 41), la loi du 1
er
 

juillet 1964 de défense sociale à l’égard des anormaux et des délinquants d’habitude est 

toujours d’application. Il est donc intéressant d’analyser celle-ci et de mettre en lumière ses 

principales lacunes afin de vérifier si la nouvelle loi y remédie. 

Précisons toutefois que seules les questions relatives au régime d’exécution de la 

mesure d’internement seront étudiées dans le cadre de ce travail. Nous n’envisagerons donc 

pas les questions ayant trait aux définitions et notions de démence, de débilité mentale,… ni 

les questions de capacité civile réglées aux articles 29 et 30 de la loi de défense sociale. De 

plus, nous avons malheureusement dû faire le choix de ne pas observer l’internement des 

condamnés. 

Après avoir présenté les commissions de défense sociale (infra, n
os 

17, 18), la procédure 

applicable devant elles (infra, n
os

 19, 20), et le possible pourvoi en cassation (infra, n
os 

21, 

22), nous présenterons les divers lieux d’accueil des internés et mettrons en lumière leur 

situation préoccupante (infra, n
os 

23 à 25). 

Nous analyserons ensuite les différentes modalités d’exécution de l’internement, à 

savoir le transfèrement, le régime de semi-liberté et la mise en liberté à l’essai accompagnée 

d’une tutelle médico-sociale (infra, n
os 

26 à 37). 

Nous examinerons enfin la mise en liberté définitive des internés (infra, n
os 

38, 39).  

Commençons tout d’abord par une rapide introduction de la loi de défense sociale. 

  

                                                 
65

 Loi du 5 mai 2014 relative à l’internement, M.B., 9 juillet 2014, p. 52159. 
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Chapitre 1. Introduction de la loi de défense sociale 

14.- L’internement : notion 

Bien que relevant du droit pénal, l’internement ne constitue pas à proprement parler une 

peine mais plutôt une mesure de sûreté, destinée à protéger la société tout en assurant un suivi 

thérapeutique des personnes ne pouvant être tenues, en raison de leur état mental, 

responsables des faits commis
66

. Nous pouvons lire dans la jurisprudence qu’il s’agit d’une 

« mesure de sécurité sociale et d’humanité, dont le but est de mettre le dément ou l’anormal 

hors d’état de nuire et, en même temps, de le soumettre, dans son propre intérêt, à un régime 

curatif scientifiquement organisé »
67

. La spécificité du régime institué par la loi de défense 

sociale réside donc dans son caractère “médico-judiciaire”
68

, la décision de juger de la 

responsabilité revenant aux magistrats et la possibilité d’apporter des soins appropriés 

revenant aux psychiatres.  

L’article 7 de la loi de défense sociale prévoit en effet que les juridictions répressives, 

juridiction d’instruction (sauf s’il s’agit d’un crime ou d’un délit politique ou de presse
69

) ou 

de jugement, peuvent ordonner l’internement d’un inculpé qui a commis un fait qualifié crime 

ou délit « lorsqu’il existe des raisons de croire que l’inculpé est, soit en état de démence, soit 

dans un état grave de déséquilibre mental ou de débilité mentale le rendant incapable du 

contrôle de ses actions »
70

. 

15.- La mise en observation : notion 

Afin de vérifier si l’inculpé relève de la loi de défense sociale, un régime particulier de 

mise en observation dans l’annexe psychiatrique d’un centre pénitentiaire est prévu : les 

juridictions d’instruction et de jugement peuvent, dans les cas où la loi autorise la détention 

préventive, ordonner la mise en observation de l’inculpé
71

 afin d’obtenir un diagnostic sur son 

                                                 
66

 M. FRANCHIMONT, A. JACOBS, A. MASSET, Manuel de procédure pénale, 4
e
 éd., Bruxelles, Larcier, 2012, p. 

1403.
 

67
 Cass., 25 mars 1946, Pas., 1946, I, p. 116 ; H. HEIMANS, T. VANDER BEKEN en E. SCHIPAANBOORD, 

« Eindelijk een echte nieuwe en goede wet op de internering ? Deel 1 : De gerechtelijke fase », R.W., 2014-2015, 

liv. 27, p. 1044.  
68

 M. VAN DE KERCHOVE, « Mise en perspective historique de la prise en charge judiciaire des malades 

mentaux », in Malades mentaux, Justice et Liberté. Renverser l’entonnoir ? (sous la dir. de LIGUE BRUXELLOISE 

FRANCOPHONE POUR LA SANTÉ MENTALE), Mental’idées, n° 17, Bruxelles, 2012, p. 8. 
69

 Selon l’article 150 de la Constitution, ceux-ci relèvent de la compétence exclusive de la cour d’assises. 
70

 Loi du 1
er

 juillet 1964 de défense sociale, art. 1
er

. 
71

 Ibidem. 



16 

 

état mental. Néanmoins, « la mise en observation ne constitue pas un préalable indispensable 

à l’examen mental d’une personne ; celui-ci peut être ordonné sans mise en observation 

concomitante »
72

. L’on peut d’ailleurs observer que « la pratique recourt de plus en plus à une 

expertise psychiatrique classique »
73

. Peu importe la forme, il s’agit d’un moment très 

important puisqu’en fonction du diagnostic et des conclusions qu’en tirera le juge, l’inculpé 

n’entrera pas dans le système pénal classique mais sera orienté vers le système de la défense 

sociale
74

. Le rôle de l’expert psychiatre est donc crucial et a déjà fait couler beaucoup d’encre. 

16.- Modalités d’exécution de l’internement : notions 

Les modalités d’exécution de l’internement sont quant à elles confiées, non pas aux 

juridictions répressives, mais aux commissions de défense sociale. Ainsi, « lorsqu’un interné 

se présente pour la première fois devant la commission de défense sociale, une décision 

judiciaire coulée en force de chose jugée a déjà été prise. […] Il y a donc une vérité judiciaire 

qui s’impose d’emblée à la commission, laquelle est chargée de l’exécution de 

l’internement »
75

. 

  

                                                 
72

 CH. HENNAU et J. VERHAEGEN, Droit pénal général, 3
e
 éd., Bruxelles, Bruylant, 2003, p. 410, n° 463. 

73
 M. FRANCHIMONT, A. JACOBS, A. MASSET, Manuel de procédure pénale, 2

e
 éd., Bruxelles, Larcier, 2006, p. 

479. 
74

 Y. CARTUYVELS, « Juges et psychiatres : je t’aime moi non plus… », in Malades mentaux, Justice et Liberté. 

Renverser l’entonnoir ? (sous la dir. de LIGUE BRUXELLOISE FRANCOPHONE POUR LA SANTÉ MENTALE), 

Mental’idées, n° 17, Bruxelles, 2012, p. 11. 
75

 A. PHILIPPART, « Libérer… pour réintégrer », in Malades mentaux, Justice et Liberté. Renverser l’entonnoir ? 

(sous la dir. de LIGUE BRUXELLOISE FRANCOPHONE POUR LA SANTÉ MENTALE), Mental’idées, n° 17, Bruxelles, 

2012, p. 67. 

javascript:void(0)
javascript:void(0)
javascript:void(0)


17 

 

Chapitre 2. Les commissions de défense sociale et la 

commission supérieure de défense sociale 

Section 1. La composition des commissions de défense sociale 

17.- Les commissions de défense sociale et la commission supérieure : composition 

et rôles 

Les commissions de défense sociale, instituées auprès de chaque annexe psychiatrique, 

sont composées de trois membres : un magistrat effectif ou honoraire qui en est le président, 

un avocat et un médecin
76

. Ceux-ci sont nommés pour trois ans et ont chacun un ou plusieurs 

suppléants
77

. 

Il est également institué une commission supérieure de défense sociale, véritable 

instance d’appel, composée elle aussi de trois membres : un magistrat effectif ou honoraire de 

la Cour de cassation ou d’une cour d’appel, qui en est le président, un avocat et le médecin 

directeur du service d’anthropologie pénitentiaire
78

. Ceux-ci sont désignés pour six ans et ont 

chacun deux ou plusieurs suppléants, choisis de manière à ce que la commission puisse statuer 

dans chacune des deux langues nationales
79

. La seule mission de la commission supérieure est 

de statuer sur l’appel formé par le procureur du Roi contre la décision de mise en liberté prise 

par la commission de défense sociale
80

 ainsi que sur l’appel de l’avocat de l’interné contre les 

décisions de rejet de mise en liberté prises par la commission
81

. 

La composition de ces commissions, incluant un médecin psychiatre, garantit un certain 

équilibre entre le souci du soin et celui de la sécurité, même si certains « déplorent le peu 

d’implication des psychiatres dans le travail des commissions »
82

 . 

 

                                                 
76

 Loi du 1
er

 juillet 1964 de défense sociale, art. 12, al. 1
er

. 
77

 Loi du 1
er

 juillet 1964 de défense sociale, art. 12, al. 3. 
78

 Loi du 1
er

 juillet 1964 de défense sociale, art. 13, al. 1
er

. 
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 Loi du 1
er

 juillet 1964 de défense sociale, art. 13, al. 2. 
80

 Loi du 1
er

 juillet 1964 de défense sociale, art. 19. L’appel du procureur du Roi est dénommé « opposition » 

dans la loi. 
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 Loi du 1
er

 juillet 1964 de défense sociale, art. 19bis. 
82

 B. CHAMPETIER et Y. CARTUYVELS, « La libération de l’interné : remarques introductives », in Malades 

mentaux, Justice et Liberté. Renverser l’entonnoir ? (sous la dir. de LIGUE BRUXELLOISE FRANCOPHONE POUR 
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18.- Structures de concertation créés par la loi du 27 décembre 2006 : notion 

La loi du 27 décembre 2006 portant des dispositions diverses
83

 a créé, aux niveaux 

fédéral et local, des structures de concertation relatives à l’application de cette loi. Elles ont 

pour mission de « réunir sur une base régulière les instances concernées par l’exécution [de la 

loi de défense sociale] afin d’évaluer leur collaboration »
84

. Nous ne nous attarderons pas 

davantage sur ces structures. 

Section 2. Les règles procédurales et les droits de la défense 

19.- Les différents avis requis 

Une fois l’internement ordonné, « il ne s’agit plus de décider si un délinquant est 

l’auteur des faits qui lui sont reprochés et s’il est atteint d’un trouble mental, mais bien de le 

soigner, comment, où, pendant combien de temps et selon quelles modalités. Il s’agit aussi de 

mesurer sa dangerosité et sa capacité à reprendre progressivement sa place dans la société »
85

. 

Avant de statuer, les commissions peuvent alors prendre l’avis d’un médecin de leur 

choix appartenant ou non à l’administration et l’avis des services de reclassement et de 

tutelle
86

. L’interné a également la possibilité de se faire examiner par un médecin de son 

choix qui pourra prendre connaissance de son dossier. Il pourra alors produire l’avis de celui-

ci
87

. 

20.- Renforcement du rôle de l’avocat 

La loi du 1
er

 juillet 1964 a étendu le rôle de l’avocat afin de « protéger spécialement les 

comparants dont l’état mental est déficient. La loi de défense sociale a érigé l’avocat en 

véritable protecteur de l’“anormal” mais aussi en collaborateur à une œuvre commune, 

conscient de l’intérêt général »
88

. 

Ainsi, selon l’article 28 de la loi de défense sociale, « il ne pourra être statué par les 

juridictions, en ce compris la Cour de cassation, ou les commissions et la commission 
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supérieure de défense sociale sur les demandes d’internement ou de mise en liberté qu’à 

l’égard des intéressés assistés d’un avocat. Si l’intéressé n’a pas fait le choix d’avocat, le 

président lui en désigne un d’office ». 

Toutes les réunions des commissions de défense sociale doivent, à peine de nullité, se 

dérouler en présence de l’interné et de son avocat
89

, du procureur du Roi de l’arrondissement, 

du directeur ou du médecin de l’établissement où est placé l’interné
90

. Ceux-ci sont alors 

entendus et le dossier est mis à la disposition de l’avocat de l’interné pendant quatre jours. La 

juridiction ou la commission ne peut d’ailleurs statuer que si cela fut mis en place. Toutefois, 

s’il est préjudiciable pour l’interné d’examiner en sa présence des questions médico-

psychiatriques concernant son état, celui-ci est représenté par son avocat.   

Les débats ont lieu à huis clos. Lors du délibéré, seuls les trois membres de la 

commission de défense sociale et le secrétaire sont présents. 

Section 3. Le pourvoi en cassation 

21.- Limite des recours à la décision de mise en liberté 

« La nature juridique des décisions des commissions de défense sociale est 

incertaine »
91

. 

Le Conseil d’Etat a toujours refusé d’examiner les recours effectués contre les décisions 

des commissions de défense sociale, ne s’estimant pas compétent pour sanctionner et annuler 

des décisions administratives qui collaborent à l’exécution des jugements
92

. 

En ce qui concerne la Cour de cassation, la réponse varie en fonction de l’objet du 

pourvoi. En vertu de l’article 19ter de la loi du 1
er

 avril 1964 de défense sociale, la décision de 

la commission supérieure de défense sociale confirmant la décision de rejet de la demande de 

mise en liberté de l’interné ou déclarant fondée l’opposition du procureur du Roi contre la 

décision de mise en liberté de l’interné est susceptible d’un pourvoi en cassation. La Cour ne 

s’estime par contre pas compétente pour connaître « des pourvois formés contre les décisions 

des commissions de défense sociale qui ne sont que des modalités d’exécution de 
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l’internement (par exemple, décisions désignant l’établissement dans lequel l’interné sera 

placé, ordonnant le transfert dans un autre établissement ou refusant d’accorder un 

congé,…) »
93

. 

22.- Motivation obligatoire des décisions des commissions 

Néanmoins, il résulte des articles 16, 19bis et 28 de la loi du 1
er

 avril 1964, « qui 

organisent un débat contradictoire devant la commission et la commission supérieure, que ces 

instances sont tenues de motiver leurs décisions, ce qui implique qu’elles sont tenues de 

répondre aux conclusions »
94

. Ainsi, pour exemple, « la commission supérieure de défense 

sociale qui répond [à l’interné qui allègue qu’il séjourne en prison dans des conditions de 

détention non adaptées à sa maladie mentale] en se bornant à constater [qu’il] est détenu dans 

des conditions adaptées à sa maladie mentale dans l’attente d’un placement dans un 

établissement qui lui est approprié, viole son obligation de motiver »
95

. La Cour de cassation a 

d’ailleurs censuré les décisions de la commission supérieure de défense sociale qui n’avaient 

pas spécifié les raisons pour lesquelles la remise en liberté de l’interné constituerait un danger 

social
96

. 

Nous pouvons donc en conclure que « même si les commissions de défense sociale ne 

sont pas des tribunaux extraordinaires, elles sont obligées de motiver leurs décisions et celles-

ci doivent être légalement justifiées »
97

. 
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Chapitre 3. Le lieu d’accueil des internés 

23.- Les différents établissements 

C’est à la commission de défense sociale que revient la compétence de désigner 

l’établissement dans lequel l’inculpé sera interné. Comme nous venons de le voir, cette 

décision n’est pas susceptible d’un pourvoi en cassation. Si l’inculpé se trouve en observation 

au moment où l’internement est ordonné, il est maintenu à l’annexe psychiatrique en attendant 

la désignation d’un établissement. Par contre, s’il est détenu dans un centre pénitentiaire, 

l’internement aura lieu provisoirement dans l’annexe psychiatrique de ce centre ou dans celle 

d’un autre centre désigné par la juridiction qui ordonne la mesure. 

La commission peut choisir parmi les établissements organisés par le gouvernement. 

Elle peut toutefois choisir, pour des raisons thérapeutiques, un « établissement approprié 

quant aux mesures de sécurité et aux soins à donner »
98

. Tout d’abord, les établissements 

organisés par le gouvernement sont les établissements de défense sociale. On en compte trois 

en Région wallonne : l’établissement de Paifve, dépendant du ministère de la Justice et les 

établissements de Mons et de Tournai, dépendant du ministère de la Santé
99

. Il n’en existe 

aucun en Région flamande
100

 où les internés se trouvent soit en annexes psychiatriques, soit 

dans les hôpitaux psychiatriques. Enfin, les « établissements appropriés » sont des hôpitaux 

psychiatriques privés subventionnés. Ceux-ci peuvent refuser d’admettre un interné. Les frais 

d’entretien des personnes internées dans ces établissements sont, dans les conditions 

déterminées par le Roi, à charge des internés eux-mêmes ou des personnes qui leur doivent 

des aliments
101

. Néanmoins, en cas d’insolvabilité, ces frais sont à charge de l’Etat. Rarement 

                                                 
98

 Loi du 1
er

 juillet 1964 de défense sociale, art. 14. 
99

 Pour être exacte, seul l’établissement de Paifve est un établissement de défense sociale à proprement parler. 

Les établissements de Mons et Tournai sont des établissements hospitaliers disposant d’une section sécurisée 

pour les personnes internées. 
100

 Le Masterplan a prévu la construction de deux nouveaux établissements qui ne sont plus appelés « de défense 

sociale » mais des CPL ou « Centres de Psychiatrie Légale ». L’un se trouve à Gand et l’autre à Anvers. Le 

centre d'Anvers n'a pas encore été inauguré, à l’inverse du centre de psychiatrie légale de Gand qui accueille ses 

premiers patients depuis le 17 novembre 2014. Mais la gestion de ce centre a été accordée à un consortium privé, 

regroupant Sodexo, Securitas et le groupe hollandais spécialisé Parnassia. Voir « Masterplan 2008-2012-2016 

relatif à une infrastructure carcérale plus humaine », disponible sur 

http://justice.belgium.be/fr/nouvelles/communiques_de_presse/news_pers_2011-03-23_1  
101

 Loi du 1
er

 juillet 1964 de défense sociale, art. 27. 

http://justice.belgium.be/fr/nouvelles/communiques_de_presse/news_pers_2011-03-23_1


22 

 

utilisés en Belgique francophone, ces établissements privés « le sont essentiellement dans le 

cadre de libérations à l’essai »
102

. 

Le principe voudrait que dans un premier temps, quand il y a un mandat d’arrêt, 

l’inculpé soit mis en observation dans l’annexe psychiatrique d’une prison. « Puis, si 

l’irresponsabilité est confirmée, [qu’il soit acheminé] vers un établissement de défense sociale 

ou un hôpital psychiatrique »
103

. Mais bien souvent, les faits invalident la théorie. Les annexes 

psychiatriques, initialement conçues pour y effectuer la mise en observation, sont devenues, 

dans les faits, des lieux d’internement provisoires, voire de longue durée, en raison du manque 

de places dans les établissements spécifiques
104

, ce qui est contraire aux prescrits de la loi. En 

effet, elles ne sont pas suffisamment équipées pour recevoir et soigner des internés sur le long 

terme. Finalement, ces annexes psychiatriques sont elles aussi surpeuplées, à tel point que des 

internés se retrouvent en cellule avec des détenus de droit commun
105

. La jurisprudence 

récente de la Cour européenne des droits de l’homme
106

 fait état d’un délai d’attente de treize 

ans… 

24.- Quelques chiffres 

Selon le Centre pour l’Egalité des chances, « en 2012, le total des internés séjournant 

dans les prisons belges a atteint 1132 personnes, soit environ 10% de la population 

carcérale
107

 »
108

. Au 23 septembre 2014, « sur 1 091 internés, 683 étaient hébergés en Flandre 

(436 en défense sociale et 247 en annexe psychiatrique), 313 en Wallonie (200 en défense 
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sociale et 113 en annexe psychiatrique) et 95 à Bruxelles (tous en annexe psychiatrique) »
109

. 

Finalement, en janvier 2015, l’on en compte 1150
110

. 

25.- Les interventions de la Cour européenne des droits de l’homme et du Comité 

européen pour la prévention de la torture et des peines ou traitements inhumains ou 

dégradants 

La présence des internés au sein des annexes psychiatriques des prisons et la violation 

de leurs droits fondamentaux a d’ailleurs donné lieu, depuis 1988, à de nombreuses 

condamnations de la Belgique par la Cour européenne des droits de l’homme, principalement 

sur la base des articles 3 et 5 de la Convention européenne des droits de l’Homme
111

. Le 

Comité européen pour la prévention de la torture et des peines ou traitements inhumains ou 

dégradants a également dénoncé le sort inacceptable des internés enfermés en Belgique dans 

les annexes psychiatriques des prisons
112

. Il a alors formulé de nombreuses recommandations, 
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visant à la fois les ressources en personnel, les conditions de séjour, le traitement et le 

transfert des patients
113

 et recommande notamment que des mesures soient prises afin d’offrir 

aux détenus souffrant de troubles ou de pathologies mentales « des soins équivalents à ceux 

dispensés dans la société libre »
114

. Même nos propres juridictions internes ont condamné 

cette pratique. Et pourtant, la Belgique s’abstient de donner suite à ces condamnations… 
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Chapitre 4. Les modalités d’exécution de l’internement 

26.- Principes 

En ce qui concerne les modalités d’exécution de l’internement, « la loi de 1964 a 

partiellement donné satisfaction aux médecins en assouplissant diverses dispositions légales, 

“en vue de souligner le but curatif du traitement de défense sociale”
115

 »
116

. Les commissions 

de défense sociale peuvent procéder au transfèrement de l’interné, accorder à l’interné un 

régime de semi-liberté et instituer une tutelle médico-sociale en cas de mise en liberté à titre 

d’essai. 

Section 1. Le transfèrement 

27.- Notions 

Tout d’abord, la commission de défense sociale peut, d’office ou à la demande du 

ministre de la Justice, du procureur du Roi, de l’interné ou de son avocat, ordonner le 

transfèrement de l’interné dans un autre établissement
117

. Cette demande, si elle est effectuée 

par l’interné lui-même ou son avocat, ne peut toutefois être présentée à nouveau qu’après 

l’expiration d’un délai de six mois à dater du refus. 

En cas d’urgence, le président de la commission peut ordonner, à titre provisoire, le 

transfèrement dans un autre établissement
118

. Sa décision est toutefois soumise à la 

commission qui statue lors de sa plus prochaine séance. Dans le même cas, et pour des raisons 

de sécurité, le ministre de la Justice peut également ordonner, à titre provisoire, le 

transfèrement dans un autre établissement
119

. Il en informe alors immédiatement la 

commission. 

28.- Recours limités 

La décision de la commission de défense sociale de refus de transfert d’un interné vers 

un autre établissement peut faire l’objet d’un appel auprès de la commission supérieure de 
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défense sociale. Par contre, la décision par laquelle la commission supérieure de défense 

sociale ordonne le maintien de l’interné dans son établissement ou refuse son transfert n’est 

susceptible d’aucun recours. En effet, comme nous l’avons vu ci-avant, « la décision refusant 

le transfèrement du demandeur vers un autre établissement, qui ne constitue qu’une modalité 

d’exécution de l’internement, n’est pas susceptible d’un pourvoi en cassation »
120

, la décision 

ne portant pas sur la libération (supra, n° 21). 

Section 2. Le régime de semi-liberté 

29.- Notions 

Ensuite, la commission de défense sociale peut admettre l’interné à un régime de semi-

liberté dont les conditions et les modalités sont fixées par le ministre de la Justice
121

. L’interné 

quitte alors l’établissement tous les matins pour le réintégrer le soir après son travail
122

. 

 Le régime de semi-liberté « est d’abord un mode spécifique de traitement dans des cas 

particuliers, préconisé par des médecins psychiatres.  Il est aussi destiné à préparer plus 

particulièrement la réinsertion dans la vie sociale et peut constituer, enfin, pour des 

personnalités fragiles, le maintien d’un encadrement bien nécessaire »
123

. 

30.- Recours limités 

La décision rendue sur l’admission de l’interné au régime de semi-liberté ou sur la 

suppression de ce régime ne peut faire l’objet d’un pourvoi en cassation
124

 (supra, n° 21). 

Comme nous l’avions relevé pour la décision refusant le transfèrement du demandeur vers un 

autre établissement, cette décision ne détermine qu’une modalité d’exécution de 

l’internement. 
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Section 3. La mise en liberté à l’essai accompagnée d’une tutelle 

médico-sociale 

31.- Notions 

Lorsque la mise en liberté est ordonnée à titre d’essai, l’interné est soumis à une tutelle 

médico-sociale dont la durée et les modalités sont fixées par la décision de mise en liberté
125

. 

La libération est alors assortie de conditions dont certaines sont spécifiques à l’interné (« on 

peut ainsi prévoir qu’un interné dont la dangerosité s’accroît par exemple sous l’influence de 

l’alcool doive fréquenter une association du type “les alcooliques anonymes” »
126

) et d’autres 

plus générales et prévues par la loi. 

32.- Régime particulier pour les délinquants sexuels 

En effet, si l’interné est l’auteur d’un attentat à la pudeur ou d’un viol (articles 372 à 

377 et 377quater du Code pénal), la tutelle médico-sociale comprend l’obligation de suivre 

une guidance ou un traitement dans un service spécialisé dans la guidance ou le traitement des 

délinquants sexuels
127

. 

La commission de défense sociale invite alors l’interné à choisir une personne ou un 

service compétent et valide ensuite ce choix. Ladite personne ou ledit service devra adresser 

un rapport de suivi sur la guidance ou le traitement à la commission ainsi qu’à l’assistant de 

justice désigné pour assurer la tutelle sociale (que nous verrons ci-après, n° 33). Ce rapport 

porte sur les présences effectives de l’interné aux consultations proposées, les absences 

injustifiées, la cessation unilatérale de la guidance ou du traitement par la personne concernée, 

les difficultés survenues dans la mise en œuvre des traitements ou de la guidance et les 

situations comportant un risque sérieux pour les tiers
128

. Il devra être rendu dans le mois qui 

suit la libération à l’essai, et à chaque fois que cette personne ou ce service l’estime utile, ou 

sur l’invitation de la commission, et au moins une fois tous les six mois
129

. La commission 

sera informée de l’interruption de la guidance ou du traitement. 
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De plus, l’avis motivé du service spécialisé dans la guidance ou le traitement des 

délinquants sexuels est requis avant sa libération à l’essai ou définitive. Cet avis est également 

requis pour les internés qui ont été internés pour corruption de la jeunesse, prostitution ou 

outrages publics aux bonnes mœurs (articles 379 à 381 et 383 à 387 du Code pénal) lorsque 

ceux-ci ont été commis sur des mineurs ou avec leur participation. 

La commission peut en outre prononcer, pour la période d’épreuve qu’elle détermine au 

moment de la libération à l’essai, une condition d’interdiction de : 

« 1° participer, à quelque titre que ce soit, à un enseignement donné dans un 

établissement public ou privé qui accueille des mineurs ; 

2° faire partie, comme membre bénévole, membre du personnel statutaire ou contractuel 

ou comme membre des organes d’administration et de gestion, de toute personne morale ou 

association de fait dont l’activité concerne à titre principal les mineurs ; 

3° être affecté à une activité qui place l’intéressé en relation de confiance ou d’autorité 

vis-à-vis de mineurs, comme membre bénévole, membre du personnel statutaire ou 

contractuel ou comme membre des organes d’administration et de gestion, de toute personne 

morale ou association de fait »
130

. 

33.- (suite) - La tutelle sociale 

Dans le cadre de cette tutelle, le libéré est également soumis à une tutelle sociale, 

exercée par l’assistant de justice désigné à cette fin par le directeur de la maison de 

l’arrondissement judiciaire du lieu de résidence du libéré. « Cette tutelle permet de garantir 

une guidance sociale qui a pour finalité l’évitement de la récidive par le suivi et la 

surveillance de l’observation des conditions. Dans le mois qui suit la libération, cet assistant 

de justice fait rapport à la commission, et ensuite chaque fois qu’il l’estime utile ou que la 

commission l’y invite, et au moins une fois tous les six mois. Le cas échéant, il propose les 

mesures qu’il juge nécessaire »
131

. 

34. Sanction en cas de non-respect des conditions : la réintégration 

Si le comportement ou l’état mental du libéré révèle un danger social, notamment s’il ne 

respecte pas les conditions qui lui ont été imposées, il peut, sur réquisitoire du procureur du 

Roi de l’arrondissement où il est trouvé, être réintégré dans une annexe psychiatrique. Cette 
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décision n’est pas susceptible de pourvoi en cassation. Il est ensuite procédé à une nouvelle 

désignation d’un établissement par la commission de défense sociale
132

. La réintégration de 

l’interné doit toutefois être soumise au contrôle de la commission de défense sociale qui avait 

ordonné la mise en liberté à l’essai de l’interné. En effet, la jurisprudence constante s’exprime 

comme suit : « la commission de défense sociale statue ensuite sur la réintégration de 

l’intéressé dans un établissement qu’elle désigne ; elle doit cependant vérifier au préalable si 

les conditions de la réintégration sont réunies et le constater dans sa décision »
133

. La décision 

de réintégration prise par la commission de défense sociale est, quant à elle, susceptible d’un 

pourvoi en cassation
134

. 

Cette réintégration est plus que fréquente. Elle intervient pour plusieurs motifs : « non-

respect des conditions (par exemple, l’interruption de la médication), nouvelle infraction 

(parfois totalement bénigne), appel à l’aide des familles ou impossibilité de se réinsérer à 

l’extérieur après des années de vie asilaire »
135

. On constate que les « conditions fixées pour la 

mise en liberté à l’essai sont souvent stéréotypées et même irréalisables »
136

. 

35.- La libération définitive 

Si par contre, à l’expiration de la durée fixée pour l’essai, l’intéressé n’a pas été 

réintégré dans une annexe psychiatrique par application de l’article 20, alinéa 7 de la loi, la 

libération devient définitive (voy. aussi infra, n
os 

38 et 39). 

Section 4. Les modalités mises en place dans la pratique 

36.- Mesures d’individualisation 

« Ces différents aménagements, même s’ils restent souvent encore fort théoriques, 

traduisent très clairement la diversification progressive du dispositif médical et répondent 

partiellement au vœu des médecins d’adapter le traitement en cours d’exécution de la 
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mesure »
137

. Tel était l’analyse faite en 1983 de la réforme de 1964. Hélas, il ne s’agit 

effectivement que d’une réponse partielle et nous pouvons regretter que les différentes 

modalités d’exécution de l’internement prévues par la loi de défense sociale ne soient pas plus 

diversifiées. 

Néanmoins, dans la pratique, les commissions de défense sociale ont développé un 

« système d’individualisation de la mesure, en dehors de tout prescrit légal »
138

. Elles 

permettent alors à l’interné de bénéficier de différentes mesures : sorties accompagnées du 

personnel pour les activités sportives, sorties accompagnées d’un membre de la famille, 

sorties seul pour aller travailler, sortie seul aux fins de s’adonner à des loisirs,… « Les 

différentes mesures sont le plus souvent envisagées successivement [et] constituent différents 

paliers à atteindre, avant de solliciter une libération à l’essai »
139

. 

Ces décisions ne sont, par la force des choses, pas susceptibles de pourvoi en cassation 

(supra, n° 21).  

37.- Témoignages 

En réaction à l’analyse des différentes modalités d’exécution de l’internement que nous 

venons d’effectuer, nous voudrions proposer quelques témoignages sur ce qu’il en est 

réellement de leur application sur le terrain. 

THERESE KAMPENEERS, secrétaire générale de l’Association nationale d’aide aux 

handicapés mentaux (ANAHM) expose que « certaines personnes restent en établissement de 

défense sociale un nombre d’années plus importants que si elles avaient purgé leur peine en 

prison. […] Ce qui s’expliquerait par leur état de “malade”, mais surtout parce qu’il n’y a pas 

d’autre porte de sortie. Le manque de place d’accueil en hôpitaux psychiatriques, habitations 

protégées et autres types de structures est criant »
140

. Elle ajoute « Et quand sur votre cv on 

voit que vous venez de défense sociale, cela ne facilite pas les choses. […] C’est sans parler 
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de l’isolement social et de la précarité qui touchent une grosse partie de cette population »
141

. 

Le Comité européen pour la prévention de la torture et des peines ou traitements inhumains ou 

dégradants a d’ailleurs rencontré, au sein des établissements de défense sociale, des personnes 

qui, aux dires mêmes de la direction, n’étaient maintenues en ces institutions qu’en raison de 

leurs insuffisantes ressources financières, les empêchant d’avoir accès aux structures d’accueil 

extérieures
142

. 

CHRISTELLE CHARLOT, qui a séjourné un an dans l’établissement de Mons en 2011-

2012, retrace son parcours du combattant : « J’ai dû passer par une maison d’accueil pour 

pouvoir sortir. J’ai dû réactiver mes droits sociaux, trouver un logement, répondre aux 

convocations de la CDS, de l’assistant de justice, aller aux rendez-vous chez le psychiatre… 

Cela fait beaucoup de démarches, il y a des personnes qui baissent plus vite les bras. […] Au 

moindre faux pas, on est réintégré. Car les internés, on a parfois l’impression qu’on les 

qualifie de plus dangereux que les prisonniers de droit commun. Même s’ils n’ont fait que des 

petits délits. Ils retournent très vite en EDS, plus vite qu’une personne de droit commun dans 

le parcours judiciaire »
143

. 

Selon ANNIE PHILIPPART, présidente de la commission de défense sociale de Jamioulx, 

« le “jeu” libération – réintégration est un peu celui de la carotte et du bâton. La comparaison 

est certes réductrice mais en réalité, si l’interné accomplit correctement ses petits pas, il sera 

libéré ; s’il trébuche alors qu’il est en liberté, il sera réintégré. […] la commission de défense 

sociale se transforme en une espèce de “père fouettard” qui admoneste, gronde… et menace 

de réintégration. Bref, la commission agite le bâton, tout en rassurant l’interné s’il promet 

d’être sage. C’est ce que, pudiquement, nous appelons un “recadrage”. C’est là un rôle qui 

pose problème au magistrat que je suis. Outre le fait que je ne suis pas formée pour ce genre 

d’exercice, ce rôle repose sur une infantilisation totale de l’interné et table sur sa peur de 

retrouver un enfermement, qui, s’il se justifie par des raisons de sécurité, ne fait qu’ajouter de 

la souffrance à la souffrance du malade qu’est l’interné »
144

. Elle expose qu’au sein de la 
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commission de défense sociale de Jamouilx, ils ont connu des succès mais également des 

échecs, procédant de réintégrations incessantes suivies de libérations tout aussi fréquentes. 

Néanmoins, elle ajoute : « ces échecs ne doivent pas à mon estime remettre en cause les 

efforts entrepris pour permettre l’insertion ou la réinsertion des internés dans la vraie vie. Il 

faut ici souligner le travail considérable accompli notamment par les maisons de Justice dont 

les assistants accompagnent les internés libérés dans leurs parcours de vie bien souvent 

difficile. Ceci est d’ailleurs également vrai du travail accompli par les services sociaux en 

général, […] et cela en collaboration avec certains médecins psychiatres qui acceptent de 

transmettre des informations utiles sur l’évolution de l’état mental de l’interné, sa compliance 

au traitement, sa régularité dans les entretiens. Il y a là autant d’éléments qui, non seulement 

rassurent, mais qui, s’ils se poursuivent, positivement, conduisent à une libération 

définitive »
145

. 
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Chapitre 5. La mise en liberté définitive 

38.- Procédure 

Selon l’article 18 de la loi de 1964, la commission de défense sociale « se tient informée 

de l’état de l’interné et peut à cet effet se rendre au lieu de son internement ou y déléguer un 

de ses membres ». 

Lorsque l’état mental de celui-ci s’est suffisamment amélioré et que les conditions de sa 

réadaptation sociale sont réunies, la commission peut, soit d’office, soit à la demande du 

procureur du Roi, de l’interné ou de son avocat, ordonner sa mise en liberté définitive.  

a) Avis 

Par ailleurs, l’avis motivé d’un service spécialisé dans la guidance ou le traitement des 

délinquants sexuels est requis avant la libération définitive (ou à l’essai, comme nous l’avons 

vu dans la section 3 du chapitre 3, supra, n° 31) de délinquants sexuels internés pour des faits 

visés, d’une part, aux articles 372 à 377 et 377quater du Code pénal et, d’autre part, aux 

articles 379 à 381 et 383 à 387 du Code pénal lorsque ces derniers ont été commis sur des 

mineurs ou avec leur participation
146

. 

b) Rapport d’information ou enquête sociale 

Afin de prendre une décision éclairée, la commission peut, d’office ou à la demande de 

l’interné ou de son avocat, charger la section d’arrondissement du Service des maisons de 

Justice du SPF Justice du lieu de résidence de l’interné de la rédaction d’un rapport 

d’information succinct ou l’exécution d’une enquête sociale. Ces rapports et ces enquêtes, 

dont les modalités sont précisées par le Roi, peuvent uniquement contenir les éléments 

pertinents de nature à éclairer la commission sur l’opportunité de la mesure ou la peine 

envisagée. Ils s’enrichissent nécessairement des explications et précisions du psychiatre de la 

commission
147

. 
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c) Urgence 

En cas d’urgence, le président de la commission peut ordonner, à titre provisoire, la 

mise en liberté de l’interné et en informera le procureur du Roi. Sa décision sera alors soumise 

à la commission qui statuera lors de sa prochaine séance. 

d) Motivation des décisions 

Les décisions de la commission de défense sociale relatives à la requête de mise en 

liberté doivent être motivées. « Cependant, en l’absence de conclusions, est régulièrement 

motivée la décision de la commission de défense sociale qui refuse la libération de l’interné 

en raison de ce que son état mental ne s’est pas suffisamment amélioré et que les conditions 

de sa réadaptation sociale ne sont pas réunies, la commission de défense sociale appréciant 

souverainement en fait ces deux critères »
148

. 

e) Rejet de la demande 

Si la demande de l’interné ou de son avocat est rejetée, ils ne peuvent renouveler leur 

demande qu’à l’expiration d’un délai de six mois à dater du rejet définitif de la demande
149

. 

f) Recours contre la décision de libération  

Selon l’article 19, alinéa 1
er

 de la loi, « la décision de mise en liberté devient exécutoire 

après un délai de 4 jours à compter du prononcé de la décision de mise en liberté ». Dans ce 

délai, le ministère public dispose, selon les termes de la loi, d’un droit d’opposition – en 

réalité un véritable droit d’appel – contre cette décision. S’il fait usage de ce droit, le 

procureur du Roi doit le faire signifier à l’interné par le directeur de l’établissement ou par 

huissier et doit en informer « immédiatement le secrétaire de la commission de défense 

sociale, qui transmet sans délai le dossier au secrétariat de la commission supérieure de 

défense sociale »
150

. L’article 19, alinéa 2 confère à l’opposition un caractère suspensif, « la 

décision de mise en liberté ne devenant exécutoire que le surlendemain du prononcé »
151

. 
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g) Recours en cas de rejet de la demande de mise en liberté 

L’avocat de l’interné peut, quant à lui, interjeter appel de la décision de rejet de la 

demande de mise en liberté auprès de la commission supérieure de défense sociale et ce, dans 

un délai de quinze jours à dater de la notification de la décision
152

. L’appel peut être interjeté 

soit par une déclaration faite au secrétariat de la commission de défense sociale qui a rendu la 

décision, soit par une déclaration faite au greffe de l’établissement de défense sociale ou de 

l’annexe psychiatrique où se trouve l’interné. Si l’appel est interjeté par une déclaration faite 

au greffe, le directeur de l’établissement en avise immédiatement le secrétaire de la 

commission de défense sociale qui a rendu la décision et lui transmet une copie de la 

déclaration d’appel dans les vingt-quatre heures. Le secrétaire de la commission de défense 

sociale transmet sans délai le dossier à la commission supérieure de défense sociale. 

La commission supérieure de défense sociale, après avoir entendu l’interné et son 

avocat, statue sur l’appel dans le mois. 

h) Pourvoi en cassation 

Enfin, l’article 19ter réserve la possibilité d’un pourvoi en cassation au seul avocat de 

l’interné contre la décision de la commission supérieure de défense sociale confirmant la 

décision de rejet de la demande de mise en liberté de l’interné ou déclarant fondée 

l’opposition du procureur du Roi contre la décision de mise en liberté de l’interné. Ainsi, « est 

irrecevable le pourvoi en cassation, formé par l’interné lui-même contre une décision de la 

commission supérieure de défense sociale, confirmant le rejet de la demande de mise en 

liberté, ce pourvoi ne pouvant être formé que par un avocat »
153

. 

39.- Critères d’octroi de la libération 

Les commissions de défense sociale font preuve d’une extrême prudence en matière de 

libération et ces dernières sont autorisées au compte-goutte
154

. Voici différents critères pris en 

compte pour la libération : « l’écoulement minimum d’un certain délai, la gravité des faits 
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commis, le risque de rechute sanitaire, souvent lu comme un facteur prédictif de récidive, 

l’impératif de sécurité publique ou le souci de protection des victimes, la dangerosité de 

l’interné, évaluée à l’aide d’éléments objectifs mais aussi fondée sur une impression globale 

plus subjective, les possibilités concrètes de placement dans d’autres types d’institutions »
155

. 

Notons, en outre, que le poids du diagnostic d’expertise d’entrée en défense sociale semble 

peser sur toute la trajectoire de l’interné, jusques et y compris le stade de la décision sur la 

libération
156

. 
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Partie 3 : Le régime élaboré par la loi du 5 mai 2014 

relative à l’internement 

40.- Présentation 

« La loi du 21 avril 2007 destinée à modifier totalement la matière n’est jamais entrée 

en vigueur, quoique la Cour constitutionnelle ait annulé plusieurs de ses dispositions
157

. Elle a 

du reste été abrogée par [une] loi du 19 décembre 2014
158

 »
159

. 

Le 5 mai 2014 a été adoptée une nouvelle loi relative à l’internement. Selon les travaux 

préparatoires, « les adaptations et les corrections à apporter dans la loi de 2007 étaient, en 

effet, si nombreuses que le texte en serait devenu illisible. C’est donc une proposition de loi 

entièrement neuve qui est sur la table aujourd’hui : elle remplace la loi de défense sociale de 

1930 (modifiée par la loi de 1964), mais elle reprend les fondements inscrits dans la loi de 

2007. L’objectif est de contribuer de manière constructive à l’amélioration de cette loi et de la 

législation globale en matière d’internement »
160

. 

L’initiative législative a ainsi tenu compte des observations, critiques et suggestions 

formulées par les différentes instances concernées, tels que les présidents des commissions de 

défense sociale, les présidents de tribunaux de l’application des peines, Zorgnet Vlaanderen, 

des psychologues cliniciens, le kenniscentrum internering de la KULeuven, la Ligue des 

droits de l’homme, le Conseil supérieur national des personnes handicapées, « Avocats.be », 

etc.
161

. 

Après avoir présenté cette nouvelle loi et les principales modifications qu’elle apporte 

(infra, n
os 

41 à 43), nous étudierons les chambres de protection sociale créées au sein du 

tribunal de l’application des peines (infra, n
os 

44 et s.). Nous examinerons ensuite la mesure 

de placement (infra, n
os 

57 à 70) et le lieu d’accueil des internés (infra, n
o 

58) et analyserons 
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161

 Voir la liste non exhaustive de mémorandums, d'avis et de rapports qui ont été sources d’inspiration du texte 
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les différentes modalités d’exécution de l’internement (infra, n
os 

71 à 97). Enfin, nous 

traiterons de la mise en liberté définitive de l’interné (infra, n
os 

98, 99). 
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Chapitre 1. Introduction de la loi du 5 mai 2014 relative à 

l’internement 

41.- Entrée en vigueur de la loi ? 

Commençons tout d’abord par l’intitulé même de la loi. Celui-ci, initialement connu 

comme étant « loi relative à l’internement des personnes », a été raccourci par rapport à celui 

de la loi du 21 avril 2007 (« loi relative à l’internement des personnes atteintes d’un trouble 

mental »). Il a encore été récemment raccourci par la loi du 4 mai 2016
162

, les mots « des 

personnes » étant considérés superflus aux motifs qu’il ne peut être procédé qu’à 

l’internement de personnes
163

. La nouvelle loi s’intitule désormais simplement « loi relative à 

l’internement ». 

Concernant son entrée en vigueur, celle-ci a sans cesse été reportée. Initialement prévue 

le 1
er

 janvier 2016, l’entrée en vigueur de la loi du 5 mai 2014 a ensuite été reportée de six 

mois par la loi du 19 octobre 2015
164

, soit au plus tard le 1
er

 juillet 2016. Le législateur avait 

en effet constaté que la loi ne pourrait entrer en vigueur le 1
er

 janvier 2016 étant donné « la 

nécessité de recruter des assesseurs spécialistes en psychologie clinique et de rédiger les 

arrêtés d’exécution requis »
165

. Mais l’entrée en vigueur de la loi a une nouvelle fois été 

reportée. La loi du 4 mai 2016
166

 prévoit que la nouvelle loi relative à l’internement entrera en 

vigueur au plus tard le 1
er

 octobre 2016. « Il ne semble pas opportun au législateur que la 

nouvelle loi relative à l’internement soit mise en vigueur pendant la période des vacances. La 

loi s’accompagne en outre du transfert d’un nombre considérable de compétences, ce qui rend 

la date du 1
er

 octobre 2016 plus réaliste »
167

. 

La réforme de l’internement sera donc effective le 1
er

 octobre 2016, à moins que…  

« La saga de l’entrée en vigueur systématiquement reportée de la loi du 21 avril 2007 sur 
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l’internement n’est guère encourageante à ce sujet et il faut saluer le courage et l’abnégation 

des auteurs qui continuent à prendre le risque de commenter des législations qui resteront 

peut-être mort-nées »
168

. Nous sommes néanmoins pleine d’espoir ! 

42.- Modifications apportées par la loi aux régimes précédents 

Comme nous l’avions signalé au début du présent travail, le fil conducteur de cette 

étude est le régime d’exécution de la mesure d’internement. Néanmoins, il nous a semblé 

intéressant de faire un rapide détour sur les principales modifications apportées par la loi de 

2014. 

Tout d’abord, la nouvelle loi adapte l’article 71 du Code pénal aux notions plus 

modernes de la science psychiatrique : l’expression utilisée est désormais celle de « trouble 

mental », notion déjà reprise dans la loi du 21 avril 2007 (supra, n°12). Ce terme, 

internationalement reconnu notamment par l’OMS et l’American Psychiatric Association, 

« recouvre tant les handicaps que les maladies mentales et présente également l’avantage 

d’être suffisamment large pour pouvoir continuer à être utilisé en fonction des évolutions 

futures des connaissances scientifiques en la matière »
169

. Toutefois, l’objectif du législateur 

n’a en aucun cas été de modifier le champ d’application de cette cause de non-imputabilité 

morale
170

. 

Ensuite, les conditions de mise en œuvre de l’internement sont plus précises. Celles-ci 

sont énoncées à l’article 9 de la loi du 5 mai 2014 et donnent un cadre plus clair à 

l’application de cette mesure de sûreté
171

. De plus, le législateur s’est inspiré du système 

introduit par la loi du 21 avril 2007 et a inséré la possibilité d’une incarcération immédiate de 

l’interné « s’il est à craindre que celui-ci tente de se soustraire à l’exécution de la mesure de 

sûreté ou qu’il représente un danger sérieux et immédiat pour l’intégrité physique ou 

psychique de tiers ou pour lui-même »
172

. Le terme « incarcération » ne nous semble toutefois 

pas très adéquat et devrait être remplacé par les termes « placement immédiat dans un 

établissement de soins fermé ». 
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Enfin, à l’instar de la loi du 21 avril 2007 (supra, n°12), l’expertise psychiatrique est 

désormais obligatoire avant toute décision d’internement. L’accent est alors mis sur la qualité 

de l’expertise et sur les droits de la défense de la personne soumise à cette expertise, la loi de 

2014 précisant son caractère contradictoire. De plus, la mise en observation ne pourra avoir 

lieu que dans un centre d’observation spécifiquement créé et équipé à cet effet dont le nombre 

de places sera déterminé par le Roi.  

43.- Suivi de l’internement et les différentes modalités d’exécution : le trajet de soins 

Les principales modifications apportées par la nouvelle loi ayant été énoncées, 

attaquons-nous maintenant au cœur de notre sujet : le suivi de l’internement et ses différentes 

modalités d’exécution
173

. 

Le sort de l’interné, après son internement, est davantage pris en compte par la loi du 5 

mai 2014. En effet, après avoir expressément défini l’internement comme « une mesure de 

sûreté destinée à la fois à protéger la société et à faire en sorte que soient dispensés à la 

personne internée les soins requis par son état en vue de sa réinsertion dans la société »
174

, le 

législateur a mis en évidence une nouvelle notion
175

, celle de « trajet de soins ». Les internés 

ne sont pas des criminels mais des personnes présentant un trouble mental et devant 

bénéficier, en tant que malades, d’un traitement ainsi que d’un trajet de soins approprié
176

. 

L’article 2, alinéa 2 de la loi du 5 mai 2014 dispose alors que, « compte tenu du risque pour la 

sécurité et de l’état de santé de la personne internée, celle-ci se verra proposer les soins dont 

elle a besoin pour mener une vie conforme à la dignité humaine. Ces soins doivent permettre à 

la personne internée de se réinsérer le mieux possible dans la société et sont dispensés – 

lorsque cela est indiqué et réalisable - par le biais d’un trajet de soins de manière à être 

adaptés à la personne internée ». 

« C’est la première fois que le législateur manifeste une attention toute particulière pour 

la qualité des soins psychiatriques et leur conformité à la dignité humaine »
177

. Les 

condamnations multiples de la Belgique en matière d’internement auront finalement eu un 
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impact, incitant le législateur à se conformer à la réglementation relative aux droits de 

l’homme et, plus spécifiquement, au respect de la dignité humaine. 
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Chapitre 2. Les chambres de protection sociale au sein du 

tribunal de l’application des peines 

44.- Maintien de la distinction entre décision d’internement et mise en œuvre, mais 

renforcement de la professionnalisation des commissions 

La loi du 5 mai 2014 maintient la distinction entre la phase de décision de l’internement 

et celle de sa mise en œuvre
178

. Les juridictions habilitées à prononcer l’internement sont les 

mêmes que celles prévues dans la loi de défense sociale : les juridictions d’instruction, sauf 

s’il s’agit d’un crime ou d’un délit considéré comme un délit politique ou comme un délit de 

presse (à l’exception des délits de presse inspirés par le racisme ou la xénophobie
179

) et les 

juridictions de jugement
180

. 

En revanche, en ce qui concerne la phase de mise en œuvre de l’internement, une 

nouvelle instance verra le jour. Les attributions des commissions de défense sociale (supra, n° 

17) seront en effet transférées aux chambres de protection sociale créées au sein des tribunaux 

de l’application des peines
181

 et exclusivement compétentes pour les affaires d’internement. 

Nous pouvons donc observer une judiciarisation du suivi de l’internement.  

Les travaux préparatoires ont relevé qu’« à l’heure actuelle, la procédure d’internement 

se déroule d’une manière très arbitraire, ce qui est indigne d’un Etat de droit »
182

. « La 

professionnalisation des activités des anciennes commissions de défense sociale a [donc] été 

réalisée par leur intégration dans le tribunal de l’application des peines dont les assesseurs 

travaillent à plein temps »
183

.  
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Section 1. La composition des chambres de protection sociale 

45.- Disparition de certains acteurs : critiques doctrinales 

Les chambres de protection sociale seront composées « d’un juge, qui les préside, d’un 

assesseur en application des peines et internement spécialisé en réinsertion sociale et d’un 

assesseur en internement spécialisé en psychologie clinique »
184

. À la différence de la loi du 

21 avril 2007, la loi de 2014 a donc bien conservé la composante « médico-judiciaire » de la 

loi de défense sociale. 

L’article 196ter du Code judiciaire, modifié par la loi du 4 mai 2016, précise que « pour 

pouvoir être nommé assesseur en internement spécialisé en psychologie clinique effectif ou 

suppléant, le candidat doit satisfaire aux conditions suivantes : 1° posséder au moins cinq ans 

d’expérience professionnelle utile attestant d’une connaissance pratique des questions liées à 

la psychologie clinique ; 2° être titulaire d’un master en sciences psychologiques ; 3° être 

Belge ; 4° être âgé d’au moins trente ans ; 5° jouir des droits civils et politiques »
185

. 

La disparition de l’avocat mais surtout celle du psychiatre dans la composition de 

l’institution chargée de statuer en matière d’exécution de l’internement a suscité de nombreux 

débats. Alors que les commissions de défense sociale sont composées d’un médecin 

psychiatre, susceptible de les éclairer sur l’évolution de l’état mental de l’interné, la loi de 

2014 ne prévoit pas la présence d’un médecin psychiatre au sein de la chambre de protection 

sociale. « Les chambres de protection sociale risqueront très souvent d’être fort démunies et 

sans compétences pour apprécier les rapports médicaux et psychiatriques qui leur seront 

soumis, notamment en ce qui concerne les diagnostics de personnalité, les médications 

prescrites ou préconisées. Par exemple, comment soigner une psychose maniaco-dépressive 

avec risque suicidaire, une fureur maniaque ou une potomanie mortelle ? »
186

. L’absence de 

psychiatre risque de compromettre l’adéquation entre les décisions rendues et les besoins 
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thérapeutiques de la personne
187

, mettant en péril le droit de la santé consacré par l’article 25 

de la Convention relative aux droits des personnes handicapées
188

. 

Tout au plus, la chambre de protection sociale peut ordonner, par ordonnance motivée, 

un examen psychiatrique médicolégal complémentaire
189

 afin d’obtenir un éclairage 

supplémentaire avant toute prise de décision. Cela entraînera toutefois « de nombreux retards 

dans le traitement des internés, des pourvois en cassation et des requêtes à la Cour européenne 

des droits de l’homme, ainsi que des frais importants à charge de l’Etat en cas de recours à des 

expertises médicolégales complémentaires »
190

. 

De plus, comme le relève très justement RÉGINALD DE BÉCO, les psychiatres membres 

des actuelles commissions de défense sociale ne pourront être membres des futures chambres 

de protection sociale dans la mesure où la plupart d’entre eux ne sont pas titulaires d’un 

master en sciences psychologiques. « C’est là le comble du paradoxe ! »
191

 

Une autre critique peut être formulée à l’encontre même de la dénomination « chambre 

du tribunal de l’application des peines ». Cette terminologie entraîne effectivement une 

certaine confusion : l’internement n’est en aucun cas une condamnation ou une peine infligée 

à une personne mais bien une mesure de sûreté. Or, comme nous l’avions déjà relevé dans 

l’exposé relatif à la loi du 21 avril 2007, en transmettant les compétences des anciennes 

commissions de défense sociale au tribunal de l’application des peines, « le législateur a 

donné un signe symbolique très fort qui ramène, paradoxalement, les internés dans la 

communauté des condamnés »
192

. En revanche, le tribunal de l’application des peines est un 
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organe professionnel et permanent, ce qui favorise « l’harmonisation des décisions rendues et 

partant, la sécurité juridique »
193

. 

46.- Suppression du degré d’appel : critiques 

Il faut également déplorer la prochaine disparition d’un degré d’appel. En effet, en 

supprimant la commission supérieure de défense sociale, le législateur a exclu la possibilité 

d’un appel pour l’interné, ce qui constitue un pas en arrière par rapport à la situation 

antérieure
194

. « Cette suppression a été justifiée par le parallélisme que le législateur voulait 

établir avec le statut externe des condamnés et par le fait que le tribunal de l’application des 

peines était appelé à réexaminer périodiquement la situation de l’interné »
195

. L’internement 

étant une mesure coercitive à durée indéterminée, il nous semble néanmoins essentiel que 

l’interné puisse soumettre l’examen au fond de sa cause à un autre juge dans le cadre d’un 

double degré de juridiction
196

. « Les décisions prises par la chambre de protection sociale du 

tribunal […] sont aussi importantes que celles des chambres correctionnelles du tribunal 

quand ces dernières condamnent et infligent une peine »
197

. Un droit d’appel devrait donc être 

introduit dans la nouvelle loi devant une chambre de protection sociale de la Cour d’appel. 

Section 2. Les règles procédurales et les droits de la défense 

47.- Compétences 

Les chambres de protection sociale seront exclusivement compétentes pour les affaires 

d’internement, sauf les exceptions prévues par le Roi
198

. 

Il est prévu que « sauf pour le prononcé des jugements, pour lesquels elles siègent dans 

tout tribunal de première instance situé dans le ressort de la cour d’appel, les chambres de 

protection sociale peuvent siéger dans tout tribunal de première instance établi dans le ressort 
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de la cour d’appel, dans les établissements pénitentiaires, dans les établissements de défense 

sociale et dans tous les établissements où des personnes internées séjournent »
199

. 

§ 1.  La première audience 

48.- Saisine de la chambre de protection sociale 

Le ministère public est chargé de saisir la chambre de protection sociale en vue de faire 

désigner l’établissement où l’internement devra être exécuté, et/ou en vue de l’octroi d’une 

autre modalité d’exécution et ce, dans les deux mois qui suivent le jugement où l’arrêt 

d’internement passé en force de chose jugée
200

. Il doit également saisir, dans le mois qui suit 

l’acquisition de force jugée de la décision, le service compétent des Communautés aux fins de 

contacter les victimes connues, qu’il désignera dans la saisine. 

49.- Examen du dossier (mère) 

L’examen de l’affaire a lieu à la première audience utile de la chambre de protection 

sociale mais au plus tard trois mois après que le jugement ou l’arrêt d’internement soit passé 

en force de chose jugée. « Étant donné que la première audience de la chambre de protection 

sociale intervient dans un laps de temps relativement court après la décision d’internement, il 

ne semble pas utile de déjà ordonner à ce moment un examen psychiatrique médicolégal 

complémentaire. La chambre de protection sociale dispose dans le dossier d’éléments 

suffisants, lesquels peuvent être complétés à l’audience même où toutes les personnes 

concernées pourront être entendues, en ce compris le directeur ou le responsable des soins de 

l’endroit où la personne internée séjourne à ce moment »
201

. 

La loi du 5 mai 2014 instaure la constitution, dès la première comparution, d’un 

« dossier mère », facilitant ainsi la gestion administrative des dossiers d’internement
202

. Le 

dossier, constitué par le ministère public, contient au moins le jugement ou l’arrêt 

d’internement, l’exposé des faits, un extrait du casier judiciaire, les rapports de l’expertise, un 

premier avis du ministère public en ce qui concerne l’exécution de l’internement et, le cas 
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échéant, la (les) fiche(s) de la victime ou les déclarations de la victime
203

.  De plus, en 

fonction du lieu de séjour de la personne internée, seront ajoutés au dossier soit un rapport du 

directeur de l’établissement et un rapport du service psychosocial, soit un rapport du 

responsable des soins. En revanche, si la personne internée est en liberté, le service compétent 

des Communautés rendra un rapport d’information succinct ou une enquête sociale. Ces 

différents rapports permettent un meilleur suivi de l’internement.
204

 

Le greffe de la chambre de protection sociale complètera le dossier lors de chaque 

nouvelle modalité d’exécution, jusqu’à la libération définitive de l’interné. Le dossier contient 

aussi « toute la correspondance et toutes les requêtes émanant de l’interné et de son conseil, 

des victimes, toutes les pièces de procédure (convocations, communications à des tiers…), 

ainsi que toutes les décisions du juge unique et de la chambre de protection sociale »
205

. 

50.- Renforcement des droits de la défense 

Ce dossier est tenu à la disposition de l’interné et de son avocat pour consultation au 

greffe du tribunal de l’application des peines ou au greffe de l’établissement où l’interné 

séjourne et ce, pendant au moins dix jours avant la date fixée pour l’audience
206

. Les droits de 

la défense s’en trouvent donc renforcés, le délai d’accès au dossier étant seulement de quatre 

jours dans la loi de défense sociale
207

. De plus, l’interné et son avocat peuvent, à leur 

demande, obtenir une copie du dossier. Néanmoins, si l’accès au dossier peut nuire gravement 

à la santé de l’interné, le juge de protection sociale peut, sur avis du psychiatre de 

l’établissement ou du psychiatre traitant, par une ordonnance motivée, lui en refuser l’accès 

(en tout ou en partie) et l’obtention d’une copie. 

Comme pour les réunions des commissions de défense sociale, les chambres de 

protection sociale doivent entendre l’interné et son avocat, le ministère public, le directeur ou 

le responsable des soins de l’établissement où est placé l’interné. La victime, si elle le 

souhaite, peut désormais également être entendue sur les conditions particulières à imposer 

dans son intérêt. Elle est alors présente à l’audience le temps nécessaire à l’examen de ces 

                                                 
203

 Loi du 5 mai 2014 relative à l'internement, art. 29, § 3. 
204

 Projet de loi relatif à l’internement des personnes et proposition de loi modifiant la loi du 21 avril relative à 

l’internement des personnes atteintes d’un trouble mental, Rapport fait au nom de la commission de la Justice 

par M. Fouad Lahssaini, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2013-2014, n° 3527/002, p. 4. 
205

 N. COLETTE-BASECQZ, « La loi du 5 mai 2014 : un meilleur cadre légal pour l’internement des personnes 

atteintes d’un trouble mental », op. cit, p. 199. 
206

 Loi du 5 mai 2014 relative à l'internement, art. 29, § 5. 
207

 Loi du 1
er

 juillet 1964 de défense sociale, art. 16, al. 3. 



49 

 

conditions. La chambre de protection sociale peut également décider d’entendre d’autres 

personnes. 

L’interné comparaît en personne et ne peut être représenté par son avocat que lorsque 

des questions médicopsychiatriques en rapport avec son état sont posées et qu’il est 

particulièrement préjudiciable de les examiner en sa présence
208

. L’audience se déroule à huis 

clos
209

. La chambre de protection sociale peut remettre une seule fois l’examen de l’affaire à 

une audience ultérieure, sans que cette audience puisse avoir lieu plus de deux mois après la 

remise
210

. 

51.- Décision de la chambre 

La chambre décide alors « soit du placement, le cas échéant assorti de l’octroi d’une 

permission de sortie, d’un congé ou d’une détention limitée, soit de l’octroi d’une surveillance 

électronique, soit de l’octroi d’une libération à l’essai, soit de l’octroi d’une libération 

anticipée en vue de l’éloignement du territoire ou en vue de la remise »
211

. 

52.- Modalités de communication du jugement 

Le jugement ou l’ordonnance est notifié dans un délai d’un jour ouvrable, par lettre 

recommandée, à l’interné et à son avocat, et porté par écrit à la connaissance du ministère 

public et du directeur de l’établissement, du responsable des soins ou du service compétent 

des Communautés si l’interné est en liberté. La victime est également informée, dans les plus 

brefs délais, et en tout cas dans les vingt-quatre heures, du jugement et, le cas échéant, des 

conditions qui ont finalement été imposées dans son intérêt
212

. 

De plus, le jugement d’octroi d’une ou de plusieurs modalités d’exécution est 

communiqué au chef de corps de la police locale de la commune où la personne internée 

s’établira, à la banque de données policière opérationnelle, le cas échéant, au service 

compétent des Communautés de l’arrondissement judiciaire du lieu de résidence de la 

                                                 
208
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personne internée et au service compétent en matière de surveillance électronique, si la 

décision porte sur l’octroi d’une surveillance électronique
213

. 

Selon l’article 45 de la loi du 5 mai 2014, le jugement est exécutoire à partir du jour où 

il est passé en force de chose jugée, sauf si la chambre de protection sociale fixe une autre 

date ou un autre moment. Les termes « un autre moment » peuvent sembler étranges mais ils 

permettent en réalité à la chambre de protection sociale d’établir que le jugement deviendra 

exécutoire à un moment donné et déterminé qu’il est toutefois difficile de dater. « On peut 

penser plus particulièrement ici au cas où une place doit se libérer dans un certain 

établissement qui satisfait aux besoins en soins de la personne internée. [Les termes “ou un 

autre moment” donnent] donc à la chambre de protection sociale la possibilité de fixer la force 

exécutoire du jugement au moment où la personne internée peut être admise dans 

l’établissement X »
214

. 

§ 2.  La modification de la décision par la chambre de protection sociale 

53.- Cas d’incompatibilité avec les mesures fixées par jugement 

« Si, entre le moment où une décision d’octroi d’une modalité d’exécution est prise par 

la chambre de protection sociale et le moment où elle est exécutée, il se produit une situation 

incompatible avec la modalité elle-même ou avec les conditions fixées dans cette décision, la 

chambre de protection sociale peut, d’office ou sur réquisition du ministère public, prendre 

une nouvelle décision, en ce compris le retrait de la modalité qui avait été accordée »
215

. 

54.- Procédure 

L’interné, son avocat et, le cas échéant, la victime, sont alors convoqués à comparaître 

devant la chambre de protection sociale dans les sept jours qui suivent la constatation de 

l’incompatibilité. Cette convocation suspend l’exécution de la décision d’octroi de la 

modalité. 

La procédure se déroule ensuite conformément aux dispositions relatives à la première 

audience, si ce n’est que le délai de consultation du dossier est désormais limité à deux jours 
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au moins et que la chambre de protection sociale doit rendre sa décision dans les sept jours de 

la mise en délibéré. 

§ 3.  Les droits de la défense 

55.- Rôle accru de l’avocat 

La loi du 5 mai 2014 impose l’assistance obligatoire d’un avocat. 

La loi de défense sociale prévoyait déjà, en son article 28, qu’« il ne pourra être statué 

par les juridictions (, en ce compris la Cour de Cassation,) ou les commissions et la 

commission supérieure de défense sociale sur les demandes d’internement ou de mise en 

liberté qu’à l’égard des intéressés assistés d’un avocat » (supra, n° 20). 

L’article 81 de la nouvelle législation précise que « les juridictions ne peuvent statuer 

sur les demandes d’internement qu’à l’égard des personnes concernées qui sont assistées ou 

représentées par un avocat. La chambre de protection sociale et la Cour de cassation ne 

peuvent statuer à l’égard d’une personne internée que si celles-ci sont assistées ou 

représentées par un avocat ». 

Section 3. Le pourvoi en cassation 

56.- Extension du rôle de la Cour de cassation 

La loi du 5 mai 2014 a étendu les possibilités de pourvoi en cassation. Son article 78 

prévoit que « les décisions de la chambre de protection sociale relatives à l’octroi, au refus ou 

à la révocation de la détention limitée, de la surveillance électronique, de la libération à 

l’essai, de la libération anticipée en vue de l’éloignement du territoire ou de la remise et à la 

révision des conditions particulières liées aux modalités citées, la libération définitive et la 

décision d’internement d’un condamné sont susceptibles de pourvoi en cassation par le 

ministère public et l’avocat de la personne internée ». 

Toutes les décisions de la chambre de protection sociale pourront ainsi faire l’objet d’un 

pourvoi en cassation, à l’exception des décisions de placement, de transfèrement et de 

suspension « étant donné qu’elles sont davantage prises en raison de considérations 
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thérapeutiques »
216

. Le pourvoi en cassation deviendra donc possible contre toute décision du 

tribunal de l’application des peines portant sur une modalité qui permet à l’interné de quitter 

l’établissement.  

Le pourvoi en cassation dont dispose l’interné s’en trouve ainsi considérablement 

étendu puisqu’il est actuellement limité aux seules décisions de la commission supérieure 

concernant la libération à l’essai (décisions confirmant la décision de rejet de la demande de 

mise en liberté de l’interné ou déclarant fondée l’opposition du procureur du Roi contre la 

décision de mise en liberté de l’interné (supra, n° 21)
217

. Ce pourvoi ne peut toutefois être 

formé, dans les deux législations, que par l’avocat de l’interné et non l’interné lui-même. De 

plus, ce droit de pourvoi sera dorénavant également accordé au ministère public. 

En étendant largement le recours en cassation, « le législateur a sans aucun doute voulu 

compenser la suppression d’un appel auprès de la commission supérieure de défense sociale. 

Il n’en demeure pas moins que, dans la mesure où, faut-il le rappeler, le pourvoi en cassation 

ne concerne pas le fond, la suppression de la voie de recours de l’appel en matière d’exécution 

de l’internement constitue un recul par rapport aux garanties juridictionnelles acquises dans 

l’ancienne législation »
218

. Ces nouvelles dispositions légales contreviennent ainsi à la règle 

du double degré de juridiction, l’interné se voyant privé de la possibilité de voir un autre juge 

statuer dans un sens différent sur la modalité d’exécution de l’internement ou sur sa libération. 

En ce qui concerne les formalités, le pourvoi doit être formé dans un délai de cinq jours 

ouvrables à compter de la notification du jugement par déclaration au greffe du tribunal de 

l’application des peines
219

. 

Le délai initialement prévu dans la loi était de quarante-huit heures. Ce délai a toutefois 

été jugé trop court par la Cour constitutionnelle qui a alors annulé cette disposition
220

 aux 
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motifs que « la mesure attaquée ne concorde pas avec la volonté du législateur et, en outre, ne 

tient pas compte de ce qu’un délai de 48 heures est extrêmement bref en l’espèce, l’interné ne 

résidant pas toujours dans un établissement proche du greffe du tribunal de l’application des 

peines où l’avocat doit introduire le recours, sans compter que les conditions de 

communication avec l’interné peuvent être difficiles » et que « la fixation de tels délais ne 

tient pas compte “des garanties spéciales de procédure [qui] peuvent s’imposer pour protéger 

ceux qui, en raison de leurs troubles mentaux, ne sont pas entièrement capables d’agir pour 

leur propre compte” (CEDH, 24 octobre 1979, Winterwerp c. Pays-Bas, § 60) »
221

. Le délai 

de cassation fut alors porté par la loi du 4 mai 2016 à cinq jours, ce délai semblant offrir « un 

bon équilibre pour pouvoir décider de manière réfléchie de se pourvoir ou non en cassation, 

d’une part, et pour ne pas reporter trop longtemps l’exécution de la modalité de l’exécution, 

d’autre part »
222

. 

Le mémoire contenant les moyens de cassation doit, quant à lui, parvenir au greffe de la 

Cour de cassation au plus tard le cinquième jour qui suit la date du pourvoi. Le dossier est 

alors transmis au greffe de la Cour de cassation par le greffe du tribunal de l’application des 

peines dans les quarante-huit heures du pourvoi.  

Il est également précisé que seul le pourvoi en cassation contre une décision d’octroi 

d’une modalité a un effet suspensif
223

, ce qui n’est pas le cas du pourvoi formé contre le 

jugement accordant la libération définitive. La Cour de cassation statue alors dans les trente 

jours du pourvoi, l’exécution de la décision étant, pendant ce temps, suspendue. 

Lorsque la Cour rend un arrêt de cassation avec renvoi, une chambre de protection 

sociale autrement composée est saisie et statue dans les quatorze jours à compter du prononcé 

de l’arrêt de cassation, l’exécution de la décision étant, pendant ce temps, toujours suspendue. 
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Chapitre 3. Le placement et le lieu d’accueil des internés 

Le placement est la décision par laquelle la chambre de protection sociale désigne, dans 

l’urgence ou non, l’établissement dans lequel l’internement sera exécuté
224

. 

Section 1. La décision de placement et la désignation de 

l’établissement d’accueil 

57.- Flexibilité accrue dans l’octroi des modalités d’exécution 

Dans les lois du 1
er

 juillet 1964 et du 21 avril 2007, le placement était la première étape 

de l’exécution de l’internement
225

. Désormais, la nouvelle loi prévoit une flexibilité accrue 

dans l’octroi des modalités : la chambre de protection sociale pourra dès le début opter pour le 

placement ou pour l’octroi d’une autre modalité d’exécution
226

 (que nous étudierons dans le 

chapitre suivant, n
os

 71 et s.). 

Ainsi, si la chambre de protection sociale ordonne le placement, elle peut également 

décider, sans délai, d’assortir ce placement d’une permission de sortie (infra, n° 74), d’un 

congé (infra, n° 77) ou d’une détention limitée (infra, n° 80). Si par contre, la chambre estime 

qu’un placement n’est pas nécessaire pour développer le trajet de soins de l’interné
227

, elle 

peut alors octroyer une surveillance électronique (infra, n° 82), une libération à l’essai (infra, 

n° 85) ou une libération anticipée en vue de l’éloignement du territoire ou en vue de la remise 

(infra, n° 87)
228

. 

L’abandon de l’octroi graduel des modalités d’exécution de l’internement favorise de la 

sorte le respect des articles 14 et 25 de la Convention relative aux droits des personnes 

handicapées. En effet, la loi de 2014 offre dès le départ « la possibilité d’une prise en charge 

de personne internée dans le circuit de soins ambulatoires ou résidentiel, permettant ainsi 

d’éviter le séjour de l’interné en milieu carcéral et, par voie de conséquence, les effets 

iatrogènes de la détention, de même que l’obligation de résident dans un lieu inadapté à ses 
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besoins spécifiques »
229

. De plus, cela permet « d’adapter le parcours d’internement à 

l’évolution de l’état de santé de la personne internée et de prononcer une modalité d’exécution 

qui réponde aux “intérêts thérapeutiques” de la personne »
230

. 

58.- Types d’établissement 

Si la chambre de protection sociale prend une décision de placement, elle détermine 

alors dans quel établissement la personne internée doit être transférée. La loi du 5 mai 2014 

prévoit trois types d’établissements possibles, hormis l’annexe psychiatrique d’une prison : 

- L’établissement ou la section de défense sociale organisé par l’autorité fédérale ; 

- Le centre de psychiatrie légale organisé par l’autorité fédérale, désigné par arrêté délibéré 

en Conseil des ministres, sur la proposition des ministres qui ont la Justice, la Santé 

publique et les Affaires sociales dans leurs attributions ; 

- L’établissement reconnu par l’autorité compétente, qui est organisé par une institution 

privée, une Communauté ou une Région ou par une autorité locale, qui est en mesure de 

dispenser les soins appropriés à la personne internée et qui a conclu un accord concernant 

le placement. 

 

59.- Les accords de placement et leurs conséquences prévues 

La signature d’accords de placement avec les établissements de soins pouvant accueillir 

des internés devrait permettre « d’accroître le nombre de lits psychiatriques pour les internés 

et assurer une prise en charge adéquate de chaque type de pathologie »
231

. Ces accords 

fixeront « le nombre minimum de personnes internées que l’établissement ou les 

établissements sont prêts à accueillir dans le cadre d’un placement, les profils qui peuvent 

donner lieu à un placement et la procédure à suivre en vue d’un placement et, le cas échéant, 

l’intervention financière de l’Etat fédéral pour des frais liés à la sécurité »
232

. Précisons 
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toutefois que ces accords ont uniquement trait au placement d’internés dans les 

« établissements privés »
233

. 

De plus, comme nous l’avions déjà signalé, eu égard à l’absence d’établissements de 

défense sociale en Flandre (supra, n° 23), le ministère de la Justice a décidé de construire 

deux centres de psychiatrie légale. Le premier a ouvert ses portes en mai 2014 à Gand
234

. Le 

deuxième est en cours de construction à Anvers. 

Selon NATHALIE COLETTE-BASECQZ, « la nouvelle législation permet ainsi à la Belgique 

de se doter d’une infrastructure appropriée eu égard aux finalités poursuivies par le 

législateur »
235

. 

60.- A qui incombent les frais de prise en charge ? 

Précisons que les frais des soins médicaux nécessaires dispensés aux internés qui font 

l’objet d’une mesure de placement sont à charge de l’Etat fédéral
236

. Le Roi fixera la nature 

des frais non médicaux ainsi que les conditions de leur prise en charge par l’Etat fédéral en 

cas de placement dans une institution privée. Selon les travaux préparatoires, l’objectif de ce 

règlement est double. « D’une part, il s’agit d’intervenir dans une série de frais non médicaux 

(vêtements, coiffeur, argent de poche, etc.) afin de garantir des conditions de séjour humaines 

dans ces établissements et d’assurer une égalité de traitement entre tous les internés. D’autre 

part, il importe de savoir clairement dans quel type de frais non médicaux l’autorité 

n’intervient pas. Aujourd’hui, la direction générale Établissements pénitentiaires, qui prend en 

charge les frais des internés qui séjournent dans des institutions privées, est confrontée à 

toutes sortes de factures qui n’ont rien à voir avec l’exécution de la mesure d’internement 

(vacances annuelles, taxe environnementale, prime d’affiliation à l’assurance soins de santé, 

etc.). Il est dès lors souhaitable d’élaborer par arrêté royal un règlement transparent 

concernant les frais non médicaux pris en charge par l’autorité »
237

. 
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61.- Examen régulier du dossier 

En cas de décision de placement, la chambre de protection sociale fixe dans son 

jugement la date à laquelle le directeur ou le responsable des soins de l’établissement devra 

rendre un nouvel avis. Ce délai ne peut excéder un an à compter de la date du jugement
238

. 

Cette disposition garantit ainsi l’examen régulier du dossier de l’interné par la chambre de 

protection sociale.  

Section 2. L’organisation ultérieure de l’internement : la procédure 

contradictoire 

62.- Les avis 

Conformément à l’article 47 de la loi du 5 mai 2014 relatif à la gestion de l’internement 

d’une personne qui a été placée, le directeur ou le responsable des soins adresse son avis au 

greffe du tribunal de l’application des peines, après avoir entendu l’interné
239

. Cet avis 

contient un rapport multidisciplinaire psychiatrique et psychosocial actualisé et une 

proposition motivée d’octroi des modalités d’exécution de l’internement et, le cas échéant, les 

conditions particulières qu’il estime nécessaire d’imposer à l’interné. Ces informations 

garantissent une évaluation de la possibilité d’évolution du trajet de soins d’un placement en 

une autre modalité d’exécution
240

. 

63.- Les rapports et enquêtes 

S’il l’estime nécessaire, le directeur ou le responsable des soins peut charger le service 

compétent des Communautés de rédiger un rapport d’information succinct ou d’effectuer une 

enquête sociale, en vue d’obtenir les informations nécessaires sur le milieu d’accueil dans 

lequel la modalité d’exécution sera exécutée. Néanmoins, l’enquête sociale et le rapport 

d’information succinct ne pourront être demandés en vue d’un avis sur le transfèrement ou la 

permission de sortie visée à l’article 21, § 2, 1° et 2° (infra, n
os

 72 et 74). 
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64.- Avis spécifique concernant les délinquants sexuels 

Par ailleurs, si l’internement a été prononcé pour des faits visés aux articles 371/1 à 378 

du Code pénal (voyeurisme, attentat à la pudeur ou viol) ou pour des faits visés aux articles 

379 à 387 du même Code (corruption de la jeunesse, prostitution ou outrages publics aux 

bonnes mœurs), si ceux-ci ont été commis sur la personne de mineurs ou avec leur 

participation, l’avis du directeur ou du responsable des soins contient également l’avis motivé 

appréciant la nécessité d’imposer une guidance ou un traitement, lequel est rédigé par un 

service ou une personne spécialisé dans l’expertise diagnostique des délinquants sexuels. 

Une copie de l’avis du directeur ou du responsable des soins sera ensuite adressée au 

ministère public, à l’interné et son avocat. Sur avis du psychiatre de l’établissement ou du 

psychiatre traitant, le juge de protection sociale peut, par une ordonnance motivée, refuser la 

délivrance de la copie à la personne internée si cela peut manifestement nuire gravement à sa 

santé. 

65.- Constitution ultérieure du dossier par le greffe 

En ce qui concerne la constitution ultérieure du dossier, le greffe du tribunal de 

l’application des peines complètera le dossier par les éléments suivants : 

- le cas échéant, une copie récente de la fiche d’écrou ; 

- un extrait récent du casier judiciaire ; 

- l’avis du directeur ou du responsable des soins ; 

- le cas échéant, un rapport récent du service compétent des Communautés ; 

- le cas échéant, la ou les déclarations de victime et la ou les nouvelles fiches victime
241

. 

 

66.- Avis du ministère public 

Le ministère public rédige également un avis motivé, dans le mois de la réception de 

l’avis du directeur ou du responsable des soins, qu’il transmettra au greffe du tribunal de 

l’application des peines et dont il communiquera une copie au directeur ou au responsable des 

soins. Une copie de cet avis sera communiquée à l’avocat de l’interné et à l’interné, à moins 

que, sur avis du psychiatre, il soit refusé à celui-ci d’accéder à son dossier ou à une partie du 
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dossier et d’en obtenir une copie si cet accès peut manifestement nuire gravement à sa 

santé
242

. 

67.- Examen de l’affaire (et éventuels devoirs complémentaires) 

Après réception de l’avis du ministère public, l’examen de l’affaire aura lieu à la 

première audience utile de la chambre de protection sociale et au plus tard deux mois après la 

réception de l’avis du directeur ou du responsable des soins
243

. Si, par contre, l’avis du 

ministère public n’a pas été communiqué dans le délai initialement prévu, celui-ci devra 

rendre son avis par écrit avant l’audience ou déposer par écrit son avis à l’audience. 

Avant de statuer, la chambre de protection sociale peut charger le service compétent des 

Communautés de rédiger un rapport d’information succinct ou de procéder à une enquête 

sociale. Elle peut également ordonner, par ordonnance motivée, un examen psychiatrique 

médicolégal complémentaire
244

. 

La suite de la procédure se déroule conformément aux règles de la première audience. 

Section 3. L’organisation ultérieure de l’internement : en cas 

d’urgence 

68.- L’ordonnance de cabinet par le juge de protection sociale 

Par dérogation à la procédure contradictoire que nous venons d’étudier, le juge de 

protection sociale peut, en cas d’urgence, prendre seul une ordonnance de cabinet
245

 

concernant une demande de permission de sortie en vue, soit de défendre des intérêts affectifs, 

sociaux, moraux, juridiques, familiaux, thérapeutiques, de formation ou professionnels qui 

requièrent sa présence hors de l’établissement, soit de subir un examen ou un traitement 

médical en dehors de l’établissement. 

Les ordonnances de cabinet sont définies par l’article 3, 11° de la loi relative à 

l’internement comme étant une décision du juge de protection sociale, sans convocation ni 

comparution des parties. La procédure reste toutefois écrite. En effet, le ministère public, le 

directeur ou le responsable des soins, l’interné et son avocat adressent par écrit la demande au 
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juge de protection sociale. L’urgence est une circonstance laissée à l’appréciation du juge de 

protection sociale (par exemple pour assister à un évènement familial ou subir un traitement 

médical urgent)
246

. Celui-ci peut recueillir, par la voie la plus rapide possible, des 

renseignements complémentaires nécessaires pour pouvoir prendre sa décision. 

L’ordonnance est alors prise dans les cinq jours ouvrables, sans convocation des parties 

ni débat, après l’inscription de la demande dans le registre spécialement tenu à cet effet au 

greffe du tribunal de l’application des peines. Le délai peut toutefois être porté à sept jours 

ouvrables si des renseignements complémentaires sont recueillis. L’ordonnance est alors 

portée à la connaissance du ministère public, du demandeur, de la personne internée et de son 

avocat, du directeur ou du responsable des soins et/ou de la victime par le moyen de 

communication écrit le plus rapide dans les vingt-quatre heures. Cette ordonnance n’est 

susceptible d’aucun recours. En effet, « vu l’urgence dans laquelle cette permission de sortie 

doit être octroyée, il est inutile de prévoir un recours en la matière »
247

. 

69.- L’ordonnance prise par la chambre de protection sociale 

En ce qui concerne les autres modalités d’exécution, la chambre de protection sociale 

s’est vue octroyer, par la loi du 4 mai 2016
248

, la possibilité de prendre, par ordonnance 

motivée, des décisions en cas d’urgence sur ces différentes modalités. Les personnes pouvant 

introduire la demande restent les mêmes. La demande écrite est adressée au président de la 

chambre de protection sociale et sera également inscrite dans le registre. La chambre de 

protection sociale peut également recueillir, par la voie la plus rapide possible, des 

renseignements complémentaires nécessaires pour pouvoir prendre sa décision. 

L’ordonnance est prise dans les cinq jours ouvrables, sans convocation des parties, après 

l’inscription dans le registre précité. Ce délai peut toutefois être porté à sept jours ouvrables si 

des renseignements complémentaires sont recueillis
249

. 

La chambre de protection sociale peut déclarer, par décision motivée, l’ordonnance 

exécutoire par provision nonobstant opposition. Le greffier porte l’ordonnance à la 

connaissance du ministère public, de la personne internée et de son conseil, du directeur ou du 
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responsable des soins et, le cas échéant, de la victime, par le moyen de communication écrit le 

plus rapide dans les vingt-quatre heures après l’ordonnance. 

Le ministère public et l’avocat de la personne internée peuvent former opposition dans 

les cinq jours ouvrables qui suivent la notification de l’ordonnance
250

. L’opposition a un effet 

suspensif, à moins que l’exécution immédiate n’ait été ordonnée. En cas d’opposition, 

l’affaire est fixée d’office à la première audience utile de la chambre de protection sociale et 

au plus tard dans les quatorze jours qui suivent l’ordonnance prise en urgence. La procédure 

se déroule ensuite conformément aux articles 47, § 1
er

, 50, 51 et 52 de la loi, à savoir la 

procédure contradictoire classique. 

En cas d’absence d’opposition ou si celle-ci n’est pas formée en temps utile, 

l’ordonnance est réputée définitivement contradictoire
251

. 

70.- La mise en liberté provisoire par le président de la commission de défense 

sociale 

Concernant cette matière de demandes urgentes, nous pouvons faire le lien avec les 

actuelles décisions prises par le président de la commission de défense sociale (supra, n° 38). 

En effet, en cas d’urgence, la loi de défense sociale prévoit que celui-ci peut ordonner, à titre 

provisoire, la mise en liberté de l’interné
252

. Sa décision sera soumise à la commission qui 

statuera lors de sa prochaine séance.  
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Chapitre 4. Les modalités d’exécution de l’internement 

71.- Extension de ces modalités – Principes 

La loi du 5 mai 2014 a étendu les modalités d’exécution de l’internement par rapport à 

celles contenues dans la loi de défense sociale afin de tenir compte des nécessités 

thérapeutiques et des impératifs de sécurité. En effet, la nouvelle législation souhaite élaborer 

un parcours d’internement « sur mesure » adapté en fonction du trouble mental de l’interné et 

de l’évaluation des risques dont il a fait l’objet
253

. 

Comme nous l’avions déjà relevé, « pour pouvoir prendre en considération le plus 

rapidement possible le trajet de soins de l’interné, la chambre de protection sociale doit, dès la 

première audience avoir la flexibilité nécessaire. […] Elle peut décider d’un placement, de 

l’octroi d’une autre modalité d’exécution, voire d’un placement combiné à une autre modalité 

d’exécution »
254

. 

Ces modalités sont désormais au nombre de six : le transfèrement, les permissions de 

sortie, les congés, la détention limitée, la surveillance électronique et la libération à l’essai. De 

plus, une plus grande marge de manœuvre ayant été laissée aux chambres de protection 

sociale, ces modalités peuvent être octroyées à chaque phase de l’exécution de 

l’internement
255

 pour autant qu’il n’y ait pas de contre-indications dans le chef de l’interné. 

Une septième modalité concerne les internés « sans papiers ». 

Etudions les une à une. 

Section 1. Le transfèrement 

72.- Définition 

Selon l’article 19, alinéa 2 de la loi du 5 mai 2014, le transfèrement est la décision par 

laquelle la chambre de protection sociale désigne, dans l’urgence ou non, un établissement 

dans lequel la personne internée devra être transférée, pour des raisons liées à la sécurité ou à 

la dispense de soins appropriés. 

                                                 
253

 Proposition de loi relative à l’internement des personnes, Développements, Doc. parl., Sén., sess. ord. 2012-

2013, n° 5-2001/1, p. 8. 
254

 Projet de loi relatif à l’internement et à diverses dispositions en matière de Justice, Exposé des motifs, Doc. 

parl., Ch. repr., sess. ord. 2015-2016, n° 54-1590/1, p. 112. 
255

 Loi du 5 mai 2014 relative à l'internement, art. 22 et 27. 



63 

 

73.- Modalités d’octroi 

Si la chambre de protection sociale prend une décision de transfèrement, celle-ci doit 

déterminer expressément dans quel établissement la personne internée devra être transférée. 

À l’instar de ce qui était prévu dans la loi de défense sociale (supra, n° 27), le ministre 

de la Justice peut, en cas d’urgence et pour des raisons de sécurité, ordonner le transfèrement 

provisoire d’une personne internée séjournant dans un établissement fédéral vers un autre 

établissement fédéral. Cette décision est alors immédiatement portée à la connaissance de la 

chambre de protection sociale, qui prendra une décision définitive à la première audience utile 

qui suit.
256

 

Par ailleurs, en cas de transfert pour raisons médicales d’une personne internée placée 

vers un centre médicochirurgical pénitentiaire ou un hôpital, l’article 55 de la loi du 5 mai 

2014 prévoit que le directeur ou le responsable des soins devra en informer immédiatement, 

par le moyen de communication écrit le plus rapide, la chambre de protection sociale. Cette 

disposition est applicable non seulement aux transferts urgents mais également à tous les 

transferts pour raisons médicales, « afin qu’il ne soit pas nécessaire de prendre chaque fois 

une décision de transfèrement pour une hospitalisation de quelques jours par exemple, ce qui 

constituerait une procédure lourde et inutile »
257

. 

Section 2. La permission de sortie 

74.- Définition 

La permission de sortie permet à la personne internée de quitter l’établissement pour 

une durée déterminée qui ne peut excéder seize heures
258

. 

75.- Modalités d’octroi 

Elle peut être accordée à l’interné en vue de : 

- Défendre des intérêts affectifs, sociaux, moraux, juridiques, familiaux, thérapeutiques, de 

formation ou professionnels qui requièrent sa présence hors de l’établissement ;  

- Subir un examen ou un traitement médical en dehors de l’établissement ;  
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- Préparer sa réinsertion sociale. 

Elle peut également être assortie de l’accompagnement par une personne de confiance 

ou, si un tel accompagnement n’est pas possible, par un membre du personnel de 

l’établissement, en concertation avec ledit établissement et avec son accord
259

. 

76.- Conditions d’octroi, durée et objectifs 

Afin de pouvoir bénéficier d’une permission de sortie, la personne internée doit 

satisfaire aux conditions suivantes : 

1° il n’existe pas, dans le chef de la personne internée, de contre-indications auxquelles la 

fixation de conditions particulières ne puisse répondre. Ces contre-indications portent sur : 

a) le risque que la personne internée se soustraie à l’exécution de l’internement ; 

b) le risque qu’elle commette des infractions durant ces modalités (l’estimation de la 

gravité est laissée au pouvoir d’appréciation de la chambre de protection sociale) ; 

c) le risque qu’elle importune les victimes ; 

2° la personne internée marque son accord sur les conditions qui peuvent être attachées à cette 

permission de sortie
260

. 

En cas d’octroi d’une ou plusieurs permissions de sortie, la chambre de protection 

sociale en détermine la durée et, le cas échéant, la périodicité, ainsi que l’objectif ou le 

contenu
261

. 

Section 3. Les congés 

77.- Définition 

Le congé permet à la personne internée de quitter l’établissement pendant une période 

d’un jour au minimum et de quatorze jours au maximum par mois
262

. 

Initialement, la loi du 5 mai 2014 prévoyait un maximum de sept jours. Toutefois, 

même si la législation en vigueur de 1964 ne prévoyait pas une telle possibilité, les 

commissions de défense sociale octroyaient déjà de tels congés « afin de donner à l’interné la 

possibilité de préparer sa réinsertion et ainsi de respecter les procédures usuelles dans le 
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secteur de l’aide où, par exemple, une courte admission est parfois nécessaire pour pouvoir 

évaluer la possibilité de placement »
263

. Celles-ci ont alors signalé qu’une période de quatorze 

jours serait plus adaptée à la situation des internés et leur permettrait de se rendre à l’essai 

pour deux semaines dans un établissement de soins. La loi du 4 mai 2016 a alors tenu compte 

de leur remarque et a effectué la modification. 

78.- Objectifs 

Le congé a pour objectifs de : 

- préserver et de favoriser les contacts familiaux, affectifs et sociaux de la personne internée; 

- préparer la réinsertion sociale ou le traitement de la personne internée en permettant à 

celle-ci de réintégrer progressivement la société ; 

- permettre la préparation d’un programme thérapeutique ambulatoire ou résidentiel. 

 

79.- Conditions d’octroi et durée 

Pour pouvoir bénéficier de congés, l’interné doit satisfaire aux mêmes conditions que 

celles requises pour la permission de sortie (supra, n° 74)
264

. 

Lorsque la chambre de protection sociale octroie un congé, elle détermine le nombre de 

jours de congés dont peut bénéficier la personne internée
265

. 

Section 4. La détention limitée 

80.- Définition 

La détention limitée est une modalité d’exécution de la décision d’internement qui 

permet à la personne internée de quitter, de manière régulière, l’établissement pour une durée 

maximum de seize heures par jour
266

. 

Elle peut lui être accordée afin de défendre des intérêts thérapeutiques, professionnels, 

de formation ou familiaux qui requièrent sa présence hors de l’établissement. 
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81.- Conditions d’octroi, programme et durée 

Toutefois, la personne internée devra satisfaire aux conditions suivantes : 

1° il n’existe pas, dans le chef de la personne internée, de contre-indications auxquelles la 

fixation de conditions particulières ne puisse répondre. Ces contre-indications portent sur : 

- l’absence de perspectives de réinsertion sociale de la personne internée compte tenu de son 

trouble mental ;  

- le risque qu’elle commette des infractions ; 

- le risque qu’elle importune les victimes ; 

- l’attitude de la personne internée à l’égard des victimes des faits qui ont conduit à son 

internement ; 

- les efforts consentis par la personne internée pour indemniser la partie civile, compte tenu de 

sa situation patrimoniale telle qu’elle a évolué par son fait depuis la perpétration des faits 

pour lesquels elle a été internée. 

2° la personne internée marque son accord sur les conditions qui peuvent être attachées à la 

détention limitée
267

. 

Lorsqu’elle octroie une détention limitée, la chambre de protection sociale doit en 

déterminer le programme. Le service compétent des Communautés ou, le cas échéant, le 

service compétent en matière de surveillance électronique, est chargé de définir concrètement 

la modalité d’exécution octroyée conformément aux règles fixées par le Roi
268

. La chambre 

doit également déterminer le nombre de jours de congé dont l’interné peut bénéficier chaque 

mois au cours de la détention limitée
269

.  

Section 5. La surveillance électronique 

82.- Définition 

La surveillance électronique est une modalité d’exécution de la décision d’internement 

par laquelle la personne internée subit la mesure de sûreté qui lui a été imposée en dehors de 

l’établissement, selon un plan d’exécution déterminé, dont le respect est contrôlé notamment 

par des moyens électroniques
270

. 
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83.- Conditions d’octroi, programme et durée 

Pour pouvoir bénéficier de la surveillance électronique, l’interné doit satisfaire aux 

mêmes conditions que celles requises pour la détention limitée (supra, n° 81)
271

. 

Lorsqu’elle octroie une surveillance électronique, la chambre de protection sociale doit 

en déterminer le programme. Le service compétent des Communautés ou, le cas échéant, le 

service compétent en matière de surveillance électronique, est chargé de définir concrètement 

la modalité d’exécution octroyée conformément aux règles fixées par le Roi
272

. 

La chambre de protection sociale détermine le nombre de jours de congé dont l’interné 

peut bénéficier chaque mois au cours de la surveillance électronique
273

. Elle fixe également la 

période pour laquelle cette modalité est accordée (six mois au maximum), qui peut être 

prolongée une seule fois pour une durée de six mois au maximum
274

.  

84.- Prolongation éventuelle : procédure 

Quinze jours avant la fin de ce délai, la chambre se prononce sur la prolongation de la 

surveillance électronique ou sur la conversion de celle-ci en une autre modalité d’exécution. 

L’interné, son avocat et la victime sont informés des lieu, jour et heure de l’audience. Le 

dossier est alors tenu à la disposition de l’interné et de son avocat pour consultation au greffe 

du tribunal de l’application des peines et ce, pendant au moins dix jours avant la date de 

l’audience. Ils peuvent en demander une copie. Si l’accès au dossier peut nuire gravement à la 

santé de l’interné, le juge de protection sociale peut, sur avis du psychiatre de l’établissement 

ou du psychiatre traitant, par une ordonnance motivée, lui en refuser l’accès et l’obtention 

d’une copie
275

. 

La chambre de protection sociale entend alors l’interné, son avocat et le ministère 

public. Elle entend également la victime sur les conditions particulières qui doivent être 

imposées dans son intérêt. Celle-ci est présente à l’audience le temps nécessaire à l’examen de 

ces conditions. La chambre de protection sociale peut également décider d’entendre d’autres 

personnes. 
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L’audience se déroule à huis clos. La chambre rend sa décision dans les quatorze jours 

de la mise en délibéré. 

Section 6. La libération à l’essai 

85.- Définition 

La libération à l’essai, déjà prévue dans la loi de défense sociale, est une modalité 

d’exécution de la décision d’internement par laquelle la personne internée subit la mesure de 

sûreté qui lui a été imposée dans le cadre d’un trajet de soins résidentiel ou ambulatoire, 

moyennant le respect des conditions qui lui sont imposées pendant le délai d’épreuve
276

. 

Ce délai d’épreuve est de trois ans, chaque fois renouvelable pour une durée de deux ans 

au maximum
277

. 

86.- Conditions d’octroi et modalités 

Pour pouvoir bénéficier de la libération à l’essai, l’interné doit satisfaire aux mêmes 

conditions que celles requises pour la détention limitée et la surveillance électronique (supra, 

n
os 

81et 83)
278

.  

Enfin, si la libération à l’essai est octroyée à la condition de séjourner dans un 

établissement résidentiel, toutes les décisions relatives au fait de quitter l’établissement seront 

prises par le responsable de cet établissement. 

Section 7. La libération anticipée en vue de l’éloignement du 

territoire ou en vue de la remise 

87.- Définition 

« Le législateur s’est préoccupé du sort des internés “sans papiers” »
279

. Selon l’article 

28 de la loi, « la libération anticipée en vue de l’éloignement du territoire ou en vue de la 

remise est une modalité concernant une personne internée pour laquelle une décision 

définitive a été prise établissant qu’elle ne dispose pas d’un droit de séjour en Belgique, qui 
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est mise à la disposition d’une juridiction étrangère ou qui a exprimé sa volonté de quitter le 

pays. Cette modalité peut être octroyée à tout moment de l’internement pour autant qu’il 

n’existe pas de contre-indications dans le chef de la personne internée ». 

Ces contre-indications portent sur : 

- Les possibilités insuffisantes pour la personne internée d’avoir un hébergement ; 

- Le risque qu’elle commette des infractions ;  

- Le risque qu’elle importune les victimes ; 

- Les efforts consentis par la personne internée pour indemniser la partie civile, compte tenu 

de sa situation patrimoniale telle qu’elle a évolué par son fait depuis la perpétration des 

faits pour lesquels elle a été internée. 

De plus, l’interné doit marquer son accord sur les conditions générales et particulières 

qui sont attachées à la libération anticipée en vue de l’éloignement du territoire ou de la 

remise
280

. 

Section 8. Règles communes aux différentes modalités d’exécution 

§ 1.  Les conditions générales et particulières 

88.- Conditions générales 

A l’exception du transfèrement (supra, n° 72), le jugement d’octroi d’une de ces 

modalités d’exécutions précise que l’interné est soumis aux conditions générales suivantes : 

- ne pas commettre d’infractions ; 

- sauf pour la permission de sortie et la détention limitée (supra, n
os 

74 et 80), avoir une 

résidence fixe et, en cas de changement d’adresse, communiquer sans délai l’adresse de sa 

nouvelle résidence au ministère public et, le cas échéant, au service compétent des 

Communautés chargé de la guidance ; 

- donner suite aux convocations du ministère public et, le cas échéant, du service compétent 

des Communautés chargé de la guidance. 

- pour la mise en liberté provisoire en vue de l’éloignement du territoire (supra, n° 87), 

l’obligation de quitter effectivement le territoire et l’interdiction de revenir en Belgique 

pendant le délai d’épreuve sans être en règle avec la législation et la réglementation 
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relative à l’accès au territoire, au séjour ou à l’établissement dans le Royaume et sans 

l’autorisation préalable de la chambre de protection sociale
281

. 

De plus, s’il ressort d’un avis de l’Office des Etrangers que la personne internée n’est 

pas autorisée ou habilitée à séjourner dans le Royaume, seule une permission de sortie en vue 

de défendre des intérêts affectifs, sociaux, moraux, juridiques, familiaux, thérapeutiques, de 

formation ou professionnels qui requièrent sa présence hors de l'établissement ou en vue de 

subir un examen ou un traitement médical en dehors de l'établissement pourra lui être 

accordée, à l’exception de toute autre modalité
282

. 

88.- Conditions particulières 

En ce qui concerne les conditions particulières individualisées, la chambre de protection 

sociale peut soumettre l’interné à des conditions qui correspondent au trajet de soins prévu 

(supra, n° 43) ou aux contre-indications propres à chaque modalité d’exécution ou qui 

s’avèrent nécessaires dans l’intérêt des victimes
283

. 

De plus, en cas d’octroi d’une détention limitée (supra, n° 80), d’une surveillance 

électronique (supra, n° 82) ou d’une libération à l’essai (supra, n° 85), la personne internée 

pour un des faits visés aux articles 371/1 à 378 du Code pénal (voyeurisme, attentat à la 

pudeur ou viol) ou pour des faits visés aux articles 379 à 387 du même Code (corruption de la 

jeunesse, prostitution ou outrages publics aux bonnes mœurs), si ceux-ci ont été commis sur la 

personne de mineurs ou avec leur participation, peut se voir imposer, par la chambre de 

protection sociale, la condition de suivre une guidance ou un traitement auprès d’un service 

spécialisé dans la guidance ou le traitement des délinquants sexuels
284

. Lorsque la chambre de 

protection sociale ne suit pas l’avis d’expertise quant à la nécessité d’imposer une telle 

guidance ou un tel traitement, ou l’avis du service ou de la personne spécialisée dans 

l’expertise diagnostique des délinquants sexuels, elle rend une décision spécialement motivée. 

La loi de défense sociale prévoyait déjà une telle mesure (supra, n
os

 32 et 64). En effet, si 

l’interné est l’auteur d’un attentat à la pudeur ou d’un viol (articles 372 à 377 et 377quater du 

Code pénal), la tutelle médico-sociale accompagnant la mise en liberté à l’essai de l’interné 
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comprend l’obligation de suivre une guidance ou un traitement dans un service spécialisé dans 

la guidance ou le traitement des délinquants sexuels. 

Par ailleurs, l’interné, son avocat, le ministère public et le directeur ou le responsable 

des soins peuvent demander à la chambre de protection sociale de suspendre une ou plusieurs 

conditions imposées, de les préciser ou de les adapter aux circonstances, sans toutefois les 

renforcer ou imposer des conditions supplémentaires
285

. Il s’agit d’une possibilité « d’apport 

de petites modifications pratiques, non substantielles, aux conditions imposées, si la réalité 

quotidienne le requiert »
286

. La chambre de protection sociale doit alors demander toutes les 

informations complémentaires utiles à l’établissement ou au service compétent des 

Communautés, le cas échéant au service compétent en matière de surveillance électronique et 

prend sans délai une décision motivée, sauf si elle estime qu’une audience contradictoire doit 

être organisée afin de recueillir de plus amples informations. Dans ce cas, l’audience, qui se 

déroule à huis clos, doit avoir lieu au plus tard un mois après la réception de la demande. La 

chambre rend sa décision dans les quatorze jours de la mise en délibéré. 

§ 2.  La mesure de sûreté accessoire 

89.- Mesure spécifique aux délinquants « sexuels » 

Lorsque l’internement est prononcé pour des faits visés aux articles 371/1 à 377, 

377quater (voyeurisme, attentat à la pudeur ou viol), 379 à 380ter, 381 (corruption de la 

jeunesse ou prostitution), 383 à 387 (outrages publics aux bonnes mœurs), du Code pénal 

commis sur un mineur ou avec sa participation, l’interné peut en outre, pour la durée de 

l’internement, faire l’objet d’une mesure de sûreté
287

 par laquelle la juridiction d’instruction 

ou de jugement lui interdit : 

- de participer, à quelque titre que ce soit, à un enseignement donné dans un établissement 

public ou privé qui accueille des mineurs ;  

- de faire partie, comme membre bénévole, membre du personnel statutaire ou contractuel 

ou membre des organes d’administration et de gestion, de toute personne morale ou 

association de fait dont l’activité concerne à titre principal des mineurs ; 
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- d’être affecté à une activité qui place l’intéressé comme membre bénévole, membre du 

personnel statutaire ou contractuel ou membre des organes d’administration et de gestion 

de toute personne morale ou association de fait, en relation de confiance ou d’autorité vis-

à-vis de mineurs ; 

- d’habiter, de résider ou de se tenir dans la zone déterminée désignée par le juge 

compétent. L’imposition de cette dernière mesure doit être spécialement motivée et tenir 

compte de la gravité des faits et de la capacité de réinsertion de la personne internée. 

L’interdiction produit alors ses effets à compter du jour où la décision judiciaire 

contradictoire ou par défaut qui prononce l’interdiction devient irrévocable. 

La loi de défense sociale prévoyait déjà de telles interdictions (supra, n° 32). En effet, 

conformément à son article 20bis, la commission de défense sociale peut prononcer, lors de la 

mise en liberté à l’essai de l’interné, ces conditions d’interdiction pour la période d’épreuve 

qu’elle détermine au moment de la libération à l’essai. La loi du 5 mai 2014
288

 a toutefois 

ajouté l’interdiction d’habiter, de résider ou de se tenir dans une certaine zone et attribue cette 

compétence aux juridictions d’instruction ou de jugement, la mesure de sûreté étant donc 

ordonnée dans la phase judiciaire de l’internement. 

§ 3.  Le suivi et le contrôle des modalités 

90.- Compétence de contrôle du ministère public et des services de police 

La nouvelle loi a confié au ministère public le contrôle de l’interné pendant le 

déroulement des différentes modalités d’exécution de l’internement. Par ailleurs, les services 

de police surveillent également ces internés et contrôlent le respect des conditions qui leur ont 

été communiquées à cet effet
289

. De plus, ils se saisissent des internés évadés, en avisent 

immédiatement le procureur du Roi et se conforment à ses instructions
290

. 

91.- Rôle du directeur (d’institution) ou du responsable de soins 

Concernant le déroulement du placement ou de la permission de sortie, le directeur ou le 

responsable des soins en fait un rapport à la chambre de protection sociale s’il l’estime utile 
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ou si la chambre de protection sociale l’y invite. Il peut y proposer les mesures qu’il juge 

utile
291

. 

92.- Rapport de suivi de guidance ou traitement 

Si l’octroi d’une modalité est soumis à la condition de suivre une guidance ou un 

traitement (supra, n° 88), la personne ou le service qui accepte la mission doit adresser au 

service compétent des Communautés un rapport de suivi sur la guidance ou le traitement et 

ce, dans le mois de l’octroi de la modalité et chaque fois que cette personne ou ce service 

l’estime utile, à la demande de la chambre de protection sociale et au moins une fois tous les 

six mois. Ce rapport porte sur les présences effectives de l’interné aux consultations 

proposées, ses absences injustifiées, la cessation unilatérale de la guidance ou du traitement 

par l’interné, les difficultés survenues dans la mise en œuvre de ceux-ci et les situations 

comportant un risque sérieux pour les tiers ou pour lui-même
292

. 

93.- Suivi de l’état de la personne internée 

La loi du 4 mai 2016
293

 a inséré un nouvel article 81/1 dans la loi du 5 mai 2014 qui 

reprend la disposition de l’article 18, alinéa 1
er 

de la loi de défense sociale (supra, n° 38). La 

chambre de protection sociale pourra alors, comme c’est le cas pour les actuelles commissions 

de défense sociale, s’assurer sur place de l’état de la personne internée
294

. 

§ 4.  La révocation, la suspension et la révision des modalités 

94.- Evolution de l’état de santé mentale de l’interné 

« La situation des internés qui bénéficient d’une modalité d’exécution […] est 

susceptible d’évoluer parfois rapidement, soit en raison d’une détérioration de l’état de santé 

mentale, soit en raison de circonstances extérieures. Il [importait] donc de prévoir un 

mécanisme qui permette au tribunal d’application des peines de modifier les conditions 
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imposées lors de l’octroi de la modalité, de suspendre pendant une certaine période la 

modalité en question ou même de révoquer celle-ci »
295

. Ce fut chose faite. 

95.- Causes de saisine de la chambre de protection sociale 

Le ministère public peut, dans les cas suivants, saisir la chambre de protection sociale 

en vue de la révocation ou de la suspension de la modalité accordée : 

 

1° s’il est constaté, dans un jugement ou un arrêt passé en force de chose jugée, que la 

personne internée a commis un délit ou un crime portant atteinte à ou menaçant l’intégrité 

physique ou psychique de tiers, pendant le déroulement de la modalité qui lui a été 

accordée ; 

2° si la personne internée met gravement en péril sa propre intégrité physique ou psychique 

ou celle de tiers ; 

3° si les conditions particulières imposées ne sont pas respectées ; 

4° si la personne internée ne donne pas suite aux convocations de la chambre de protection 

sociale, du ministère public ou, le cas échéant, du service compétent des Communautés ;  

5° si la personne internée ne communique pas son changement d’adresse au ministère public 

et, le cas échéant, au service compétent des Communautés chargé d’exercer la guidance ;  

6° lorsqu’il existe, sur la base d’un rapport médical, des raisons de penser que l’état mental de 

la personne internée s’est à ce point détérioré que la modalité accordée n’est plus 

opportune; 

7° si la personne internée ne respecte pas le programme du contenu concret de la détention 

limitée ou de la surveillance électronique ; 

8° si, après l’octroi d’une libération anticipée en vue de l’éloignement du territoire ou de la 

remise, la personne internée omet ou refuse de quitter effectivement le territoire, ne 

coopère pas à son éloignement, ne coopère pas à son identification en vue de l’obtention 

d’un document de voyage ou revient sans l’autorisation de la chambre de protection sociale 

requise. 

96.- Décision de la chambre de protection sociale 

Lorsque la chambre de protection sociale est saisie d’une demande de révocation ou de 

suspension, elle peut choisir de revoir la modalité si elle estime que la révocation n’est pas 
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nécessaire dans l’intérêt de l’interné
296

. Elle peut alors renforcer les conditions imposées, 

imposer des conditions supplémentaires ou accorder une autre modalité mieux adaptée à la 

situation. Dans ce cas, elle fixe le moment à partir duquel cette décision devient exécutoire. 

La modalité sera toutefois révoquée si l’interné ne marque pas son accord sur les nouvelles 

conditions ou sur l’autre modalité proposée. 

Les conséquences et la procédure sont réglées aux articles 60, 61 et 64 de la loi du 5 mai 

2014. 

§ 5.  L’arrestation provisoire 

97.- Notions 

Si la personne internée met gravement en péril l’intégrité physique ou psychique de 

tiers, le procureur du Roi de l’arrondissement dans lequel la personne internée se trouve ou le 

ministère public près le tribunal de l’application des peines compétent peut ordonner son 

arrestation provisoire, à charge d’en donner immédiatement avis à la chambre de protection 

sociale compétente et, le cas échéant, au ministère public. L’arrestation provisoire est alors 

exécutée dans l’annexe psychiatrique d’une prison et la chambre de protection sociale 

compétente se prononce sur la suspension de la modalité dans les sept jours ouvrables qui 

suivent l’incarcération de la personne internée. La décision de suspension est valable pour une 

durée d’un mois
297

. 

« L’arrestation provisoire est une mesure radicale dans le cadre de laquelle l’interné est 

à nouveau transféré dans l’annexe psychiatrique d’une prison et doit dès lors être réservée aux 

situations où une réaction immédiate s’impose pour garantir l’intégrité physique ou psychique 

de tiers. À cet égard, nous pensons à des formes graves d’agressivité envers le personnel d’un 

hôpital où séjourne l’interné soumis au régime de la libération à l’essai, à l’évasion de 

l’hôpital d’un interné dangereux pour lequel le risque de perpétration de délits contre des 

personnes est estimé très élevé, etc. […]. La simple violation du règlement de l’établissement 

où séjourne l’interné sans que cela mette en péril l’intégrité physique ou psychique (par 

exemple, la violation répétée de l’interdiction de boire de l’alcool) ne suffit pas pour ordonner 
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une arrestation provisoire. Si une réaction s’impose dans ce cas, il convient de faire appel à la 

procédure ordinaire de suspension, de révision ou de révocation »
298

. 
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Chapitre 5. La mise en liberté définitive 

98.- Critères d’octroi et remarques 

Dans la loi de défense sociale, la libération définitive ne peut être octroyée que lorsque 

deux conditions sont réunies : une amélioration suffisante de son état mental et la réunion des 

conditions de sa réadaptation sociale (supra, n
os 

38, 39)
299

. 

Selon l’article 66 de la loi du 5 mai 2014, la libération définitive peut être octroyée à la 

personne internée : 

a) à l’expiration du délai d’épreuve de la libération à l’essai, à savoir une période de trois ans, 

chaque fois renouvelable pour une durée de deux ans au maximum ; et 

b) à condition que le trouble mental soit suffisamment stabilisé pour qu’il n’y ait 

raisonnablement plus à craindre qu’à cause de son trouble mental ou non, en conjonction 

éventuellement avec d’autres facteurs de risque, la personne internée commettra à nouveau un 

crime ou un délit portant atteinte à ou menaçant l’intégrité physique ou psychique de tiers. 

Deux remarques peuvent être effectuées. Premièrement, la législation de 2014 prévoit 

que le trouble mental doit être suffisamment stabilisé pour qu’une libération définitive soit 

accordée. « Cette notion est préférable à la condition d’amélioration, qui place la barre trop 

haut pour certaines catégories d’internés »
300

. Deuxièmement, il importe de préciser que 

« l’état de dangerosité ne doit pas être apprécié exclusivement en fonction du trouble 

mental »
301

. 

99.- Procédure 

Abordons maintenant dans l’ordre chronologique la procédure prévue aux articles 67 à 

75 de la loi du 5 mai 2014. Trois mois avant la fin du délai d’épreuve, le service compétent 

des Communautés communique à la chambre de protection sociale un rapport final, dont une 

copie est adressée au ministère public. Deux mois avant la fin du délai d’épreuve, le ministère 

public rédige un avis motivé, l’adresse au greffe du tribunal de l’application des peines et en 

communique une copie à la personne internée et à son avocat. Si le ministère public le juge 

nécessaire pour apprécier si les conditions d’une libération définitive sont réunies, il requiert 
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une nouvelle expertise psychiatrique médicolégale. De plus, si le ministère public n’a pas 

requis cette expertise mais que la chambre de protection sociale le juge néanmoins nécessaire, 

elle peut également prononcer l’exécution d’une nouvelle expertise psychiatrique 

médicolégale, le délai d’épreuve étant alors automatiquement prolongé de quatre mois. 

Un mois avant la fin du délai d’épreuve, la chambre de protection sociale se prononce 

sur la libération définitive. L’interné et son avocat sont informés par lettre recommandée du 

lieu, jour et heure de l’audience. Ils peuvent consulter le dossier au greffe du tribunal de 

l’application des peines pendant au moins dix jours avant la date fixée pour l’audience et 

peuvent en demander une copie. 

La chambre de protection sociale entend la personne internée et son avocat, ainsi que le 

ministère public et, le cas échéant, la victime. Elle peut remettre une seule fois l’examen de 

l’affaire à une audience ultérieure, sans que cette audience puisse avoir lieu plus de deux mois 

après la remise et sans que la fin du délai d’épreuve puisse être dépassée. La personne 

internée reste alors soumise aux conditions qui lui sont imposées jusqu’au moment où la 

décision de la chambre de protection sociale lui a été notifiée. 

La chambre rend sa décision sur la libération définitive dans les quatorze jours de la 

mise en délibéré. Le jugement d’octroi de la libération définitive passé en force de chose 

jugée met un terme à l’internement. En revanche, si la chambre n’octroie pas la libération 

définitive, elle peut prolonger le délai d’épreuve de libération à l’essai, aux mêmes conditions 

que précédemment ou avec des conditions adaptées, sans toutefois les renforcer ou en imposer 

des supplémentaires, pour une durée de deux ans au maximum, chaque fois renouvelable. 

Dans ce cas, la chambre se prononcera à nouveau sur une éventuelle libération définitive un 

mois avant la fin du délai d’épreuve prolongé. 

Par contre, en cas de libération anticipée en vue de l’éloignement du territoire ou de la 

remise (supra, n° 87), la personne internée sera libérée définitivement de plein droit après six 

ans, à compter de l’exécution du jugement
302
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Conclusion 

À l’heure actuelle, la loi en vigueur demeure la loi de défense sociale du 1
er

 juillet 1964. 

Le constat de la réalité du terrain est alarmant : une grande partie des internés se 

retrouve dans les annexes psychiatriques des prisons voire en cellule avec des détenus de droit 

commun, faute de place dans les établissements de défense sociale. Cette situation a vivement 

été critiquée. Mais finalement, la situation est-elle meilleure dans les établissements de 

défense sociale ? Ceux-ci ont également fait l’objet de nombreuses plaintes concernant les 

conditions matérielles de placement effectives, l’accompagnement psychologique et social de 

l’interné, le projet thérapeutique mis en place, la qualité des soins, les relations familiales, les 

possibilités de réinsertion,… 

De plus, comme nous avons pu le voir, le régime mis en place par la loi de défense 

sociale est très sommairement réglementé. Il comporte en effet très peu de mesures 

formalisées, organisées juridiquement. À l’exception du régime de semi-liberté, seules deux 

mesures alternatives à l’internement à proprement parler sont organisées : la libération à 

l’essai et la libération définitive. Les commissions de défense ont alors été amenées à agir en 

dehors de tout prescrit légal, mettant en place un régime relativement arbitraire puisque les 

mesures d’exécution octroyées dépendent alors de la simple appréciation du personnel 

soignant. 

Quelques petites améliorations ont néanmoins été effectuées. De nouveaux 

établissements ont été créés en Flandre, des coordinateurs de trajets de soins pour les 

personnes internées ont été engagés, des unités de soin spécifiques ont été créées en 

collaboration avec des hôpitaux afin de faciliter la transition entre le milieu carcéral et 

l’extérieur, des équipes pluridisciplinaires ont été mises sur pied,… Le travail encore à faire 

est énorme mais les choses commencent à bouger, petit à petit. 

Le législateur s’est également préoccupé de cette situation et c’est ainsi qu’est née la loi 

du 5 mai 2014 relative à l’internement, non encore entrée en vigueur à l’heure où nous 

écrivons ces lignes. 

L’accent y est mis sur les soins afin de permettre à la personne internée de se réinsérer 

le mieux possible dans la société. Ces soins seront alors dispensés selon un trajet de soins 
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« sur mesure », adapté à la personne internée en tenant compte de ses différences, de son 

trouble mental et de ses besoins, ce qui est primordial selon nous. Nous voudrions toutefois 

exprimer une critique et proposer de revoir la composition de la chambre de protection sociale 

afin d’y intégrer un médecin psychiatre en qualité d’assesseur, composante déjà présente dans 

nos actuelles chambres de défense sociale. 

Concernant la création de la chambre de protection sociale et la suppression des 

commissions de défense sociale et surtout de la commission supérieure de défense sociale, 

nous pouvons déplorer la prochaine disparition d’un degré d’appel pour l’interné, véritable 

recul par rapport à la situation actuelle. Il est pour nous essentiel que l’interné puisse 

soumettre l’examen au fond de sa cause à un autre juge dans le cadre d’un double degré de 

juridiction. Un droit d’appel devrait donc être introduit dans la nouvelle loi devant une 

chambre de protection sociale de la Cour d’appel. 

La loi du 5 mai 2014 a également pour objectif de prendre davantage en compte le sort 

de l’interné après son internement et lui permettre de proposer plus facilement des lieux de 

soins externes. Le nombre de modalités d’exécution alternatives au placement en 

établissement a considérablement augmenté, ce qui est un bon point. L’interné peut désormais 

bénéficier d’une détention limitée, d’une surveillance électronique ou d’une libération à 

l’essai. De plus, s’il fait néanmoins l’objet d’un placement, celui-ci peut être assorti d’une 

permission de sortie, d’un congé ou d’une détention limitée et ce, dans un cadre légal défini. 

Un autre grand point positif est que la procédure prévue pour les modalités d’exécution a été 

sérieusement assouplie et que l’interné ne doit plus nécessairement passer par toutes les 

phases des modalités, favorisant le processus de libération de l’interné. 

De plus, les règles de procédure ont été beaucoup plus détaillées et précisées pour 

chaque stade de l’internement et pour les différentes situations pouvant survenir au cours de 

celui-ci. Même si leur étude nous a semblée fort fastidieuse et rébarbative, celles-ci, 

essentielles, confèrent à la personne internée une sécurité juridique et lui assurent un 

traitement équitable et non arbitraire. 

La création de centres de psychiatrie légale et la prise en charge par des structures 

externes, même si elles ne résoudront pas tous les problèmes, sont également déjà considérées 

comme une avancée et permettront de désengorger un tant soit peu les annexes psychiatriques 

des prisons. 
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Cette nouvelle loi apporte, selon nous, une véritable lueur d’espoir pour le statut 

juridique de l’interné. 

Notons aussi que, même si cette question dépasse le cadre du présent travail, la nouvelle 

loi offre aux victimes d’actes délictueux commis par les internés une place nouvelle 

puisqu’elles sont désormais invitées à s’exprimer lors de la procédure. 

Néanmoins, comme le disait déjà JACQUES LEY au sujet de la loi de 1930, « une réforme 

n’est utile que si elle peut être appliquée, or les moyens matériels mis à sa disposition sont 

honteusement insuffisants et ce n’est que dans la pratique que l’on forgera les instruments 

d’une révision utile de la loi »
303

. Le coût de la mise en œuvre des mesures proposées par la 

loi du 5 mai 2014 a malheureusement déjà été estimé à quinze millions d’euros par an, hors 

investissements dans les centres de psychiatrie légale… 

Nous espérons que le gouvernement octroiera à la Justice un financement à la mesure de 

cette réforme et de cette nouvelle institution. Légiférer, c’est bien… Mettre en pratique ce 

trajet de soins, cette humanisation de la défense sociale, ce serait mieux ! 

À notre sens, le degré d’évolution d’une société se mesure à sa capacité de prendre en 

charge les plus faibles. Gageons qu’en dehors de contingences économiques, certes 

importantes, la volonté politique de notre pays tende, dans ce secteur comme dans d’autres, à 

évoluer toujours plus en ce sens. Nous n’en serions que grandis… 
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À l’heure actuelle, le régime applicable aux délinquants atteints de troubles mentaux est celui de la loi de 

défense sociale du 1
er

 juillet 1964. Nonobstant les nombreuses améliorations qu’elle apporte à la loi du 9 

avril 1930, la loi du 1
er

 juillet 1964 fait l’objet de vives critiques. La Belgique a d’ailleurs fait l’objet 

d’innombrables condamnations par la Cour européenne des droits de l’homme concernant la situation 

inacceptable et l’atteinte aux droits fondamentaux des personnes internées. Et pourtant, la situation semble 

perdurer… 

 

Le 5 mai 2014, le législateur a finalement adopté une nouvelle loi : la loi du 5 mai 2014 relative à 

l’internement. Celle-ci entrera – normalement – en vigueur le 1
er

 octobre 2016 et viendra remplacer 

l’actuelle loi de défense sociale. Il s’agit d’une profonde adaptation de la précédente loi sur l’internement du 

21 avril 2007, celle-ci n’ayant jamais été mise en œuvre, faute de moyens. Cette nouvelle loi devrait 

améliorer le statut juridique des internés en instaurant un meilleur cadre légal pour l’internement des 

personnes atteintes d’un trouble mental. 
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